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A VANT-PROPOS 

Cet âcrit a été en t/raiuie partie com/José à 
temjjs perchi, duns iin inilieii peit fcivorable à iin 
travail systématiqiie : cest à Brest-Litox>sk, en- 
tre les séances des poiirparlers de paix, qii'ont 
été esqiiissés les différents chapitres de cet essai, 
dont le hiit principal est de faire connaítre à 
ropinion jynblique dii prolétariat mondial les 
canses. Ia marche et le sens de Ia révolntion 
d'octobre en Russie. Uhistoire s'est déronlée de 
telle façon qne les représentants dn regime le 
plns révolntionnaire qn'ait jamais connu rim- 
manité ont été obligés de siéc/er à Ia méme table 
diplotnatiqne qne les représentants de Ia caste 
Ia plns réactionnaire entre toutes les classes di- 
riíjeantes. An conrs des négociations, noiis 
n'avons pas onblié nn senl instant qne noi/s 
sommes les représentants de Ia classe révolntion- 
naire. Nos discours s'adressaient anx' onvriers 
de tons les pays opprimés par Ia guerre. Notre 
énergie était sonteniie par Ia profonde conviction 
qne le dernicr mot dans Ia liqnidation de Ia 
gnerre, cornnie dans tontes les antres qnestions, 
appartiendra an prolétariat enropéen. En par- 
lant à Kiihlmann et à Czernin, noiis pensions à 
nos amis et partisans : Karl Liehknecht et Fritz 
Adler. Tont notre tem ps de reste fnt consacré à 
cet te brocliure destinée anx onvriers d'Allema- 
gne, d'Antriche-Hongrie   et  de   tons   les   antres 



pciys. La presse hoiircjeoise de 1'Eiirope entière 
est unanime clans ses niensonc/es et dans ses ca- 
lomnies contre le réç/inie prolétarien de Russie. 
La presse social-patriotiqiie, — <//// jamais ne 
montra ni conracje, ni foi — laisse x>oir sa com- 
plete impnissance à comprendre et à expliqner 
aii.x masses líihorienses le sens de Ia réxiolntion 
insse. Par cette hrochure, nous vonlons venir à 
leiir aide. Nous vonlons croire que les ouvriers 
révolntionnaires de FEurope et des autres parties 
du monde nous comprendront. Nous espérons 
qn'ils commenceront hientòt le mème travail que 
nous accomplissons, mais que, s'appnyant snr 
leur expérience pius riche et snr lenrs moyens in- 
tellectuels et techuiques pins' développés ils ac- 
comjyliront ce travail pIus à fond, et nous per- 
niettront de triompher de tons les ohstacles. 

Brest-Litovsk,   12 février ujiS. 
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LES  INTELLECTUELS   BOURGEOIS 

ET   LA  RÉVOLUTION 

A notre époque, les événements évoluent avec 
une telle rapidité, qu'il est diflicile de les recons- 
tituer de mémoire, même tout simplement dans 
leur ordre chronologique. Nous n'avons sous Ia 
main ni journaux, ni documents. Cependant, les 
interruptions périodiques des pourparlers de 
Biest-Litovsk nous créent des loisirs dont il nous 
faut proíiter. Cest pourquoi je tenterai de réta- 
blir de mémoire Ia marche et le développement 
de Ia révolution d'octobre, me réservant le droit 
de compléter et de rectifier plus tard mon exposé, 
d'après les documents. 

Ce qui a caractérisé notre parti dès Ia première 
période de Ia Révolution, c'est sa conviction que 
Ia logique ultérieure des événements devait Tame- 
ner au pouvoir. Je ne parle pas des théoriciens 
qui, plusieurs années avant Ia Révolution, et même 
avant celle de igoS, partant de Tanalyse des rap- 
portí> des classes en Russie, arrivaient à Ia con- 
clusion que le développement victorieux de Ia 
Révolution devrait inévitablement transmettre le 
pouvoir au prolétariat appuyé par les masses pro- 
fondes des paysans pauvres. La base principale 
de cette prévision était le caractère négatif de Ia 
démocratie bourgeoise russe e,t le degré de con- 
centration de lindustrie russe, et, par suite, Tim- 
mense signification sociale du prolétariat russe. Le 
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caractère négatif de Ia démocratie bourgeoise est 
le reveis de Ia force et de rimportance dii prolé- 
tariat. II est viai que là-dessus Ia guerre a trompé 
— temporaiiement — maintes personnes et aii 
preiiiier rang les groupes dirigeants de Ia démo- 
cratie bourgeoise elle-inênie. La guerre a confere 
à larniée im role décisif daiis les événeiiients de 
Ia Révolution. Lancienne année, cétaient les 
paysans. Si Ia Révolution s'était développée de 
façon pliis normale, c'est-;i-dire dans les condi- 
tions du temps de paix, ainsi que cela commença, 
depuis Tannée 1912, le prolétariat eiit inévitable- 
ment occupé tout le temps le poste directeur, et 
les masses paysannes eussent été graduellement 
attirées, à Ia remorque du prolétariat, dans le 
tourbillon révolutionnaire. iMais Ia guerre a créé 
une mécanique des événements toute autre. L'ar- 
mée a lié les paysans non politiquement, mais 
militairement. Avant que les masses paysannes se 
fussent montrées unifiées par des exigences et 
des idées révolutionnaires données, elles étaient 
déjà réunies dans les cadres des régiments, des 
divisions, des corjas, des armées. Les éléments de 
Ia démocratie petit-bourgeoise, dissemines dans 
cette armée et qui y jouaient un r<*)le prépondé- 
rant au point de vue intellectuel aussi bien que 
militaire, étaient penetres presque entièrement de 
dispositions révolutionnaires bourgeoises. Le pro- 
fond mécontentement social des masses s'était 
aiguisé et battait les murailles de  Ia prison, gríice 



en grande partie au nauíVage militaire dii tzarisme. 
Aussitòt que Ia Révolution eut commencé, Tavant- 
garde du prolétariat ressuscita Ia tradition de 
1903 et appela les masses populaires à s'organiser 
sous Ia forme d'institutions représentatives, — les 
Conseils des deputes. L'armée se vit appelée à 
envoyer ses représentants aux institutions révolu- 
tionnaires, avant que sa conscience politique se 
fíit approchée si peu que ce soit du niveau des 
événements révolutionnaires qui se déroulaient 
alors. Quels étaient les delegues que pouvaient 
choisir les soldats ? Ceux d'entre les intellectuels 
et dcmi-intellectuels, qui se trouvaient parmi eux, 
qui possèdaient une certaine reserve, si petite 
qu'elle fiit, de notions politiques et qui savaient 
les exprimer. De cette façon, les intellectuels pe- 
tit-bourgeois se virent immédiatement portes à 
une hauteur incroyable par Ia volonté de Tarmée 
qui se réveillait. Médecins, ingénieurs, avocats, 
journalistes, engagés volontaires, qui dans les 
conditions de Tavant-guerre vivaient dune façon 
absolunicnt ordinaire et ne prétendaient à aucun 
role, se virent niaintenant tout à coup les repré- 
sentants de corps et d'arniées entières et se senti- 
rent les « chefs » de Ia Révolution. L'état de dé- 
layement oíi se trouvait leur idéologie politique 
correspondait parfaitement au manque de formes 
qui caractérisait Ia conscience révolutionnaire des 
masses. Ces éléments nous traitaient avec une ar- 
rogance   extreme,   —  nous   les  « sectaires »,   qui 



mettions en avant les exigences sociales des ou- 
vriers et des paysans dans toute leur acuité et 
dans toute leur inconciliabilité ! Dans ce iiiême 
temps, Ia démocratie petit-bourgeoise, avec sa 
vanité de parvenue révolutionnaire, dissinuilait 
une inconiniensurable niéfiance envers elle-niènie 
et envers Ia masse qui I'avait élevée à cette hau- 
teur inattendue. Tout en se disant socialistes et 
en se tenant pour tels, les inteilectuels considé- 
raient avec un respect mal dissimule Ia puissance 
politique de Ia bourgeoisie libérale, ses connais- 
sances et ses méthodes. Cest de là que surgit Ia 
tendance des chefs petit-bourgeois à se procurer 
à n'importe quel prix Ia collaboration. railiance. 
Ia coalition avec ia bourgeoisie libérale. i.e pro- 
gramme du parti des socialistes-révolutionnaires, 
tout entier composé de formules liumanitaires 
diluées, et qui remplaçait ia lutte des classes 
par des lieux communs sentimentaux et des apbo- 
rismes moraux, était le vêtement spirituel par 
excellence pour cette couche de cbefs aci Iwc. 

Leurs tentatives pour laire adopter dune façon 
ou d'une autre leur impuissance intellectuelle et 
politique par cette science et cette |)oliticiuc qui 
leiu- en imposaient tant de Ia part de Ia boiugeoi- 
sie, trouvaient leur justification théorique dans 
Tenseignement des mencheviki. Selon cet ensei- 
gnement, Ia Révolution actuelle était une Révolu- 
tion bourgeoise et, par conséquent, elle ne pou- 
vait se passer de Ia participation de Ia bourgeoi- 
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sie aii pouvoir. Ainsi se constitua un bloc naturel 
dcs socialistes-révokitionnaiies et des mencheviki, 
qiii était simultanément rexpression dii dilenime 
lK)litique oíi se trouvaient les intellectuels bour- 
i;eois, et celle de leur situation de vassaux envers 
le lihéralisiiie impérialiste. 

Nous comprenions parfaitenient que Ia logique 
de Ia lutte des classes devait tôt ou tard détruire 
cette conibinaison et niettre au rancart les chefs 
de Ia iiériode transitoiie. LMiégémonie des intel- 
lectuels petit-bourgeois indiquait, en sonime, ce 
fait c|ue les paysans, soudain appelés, grâce à Tap- 
pareil militaire, à prendre part d'une façon orga- 
nisée à Ia vie politique, avaient, par leur masse, 
comprime et pour un certain temps repoüssé Ia 
classe ouvrière. iMieux que ceia. l'our autant que 
les chefs bourgeois s'étaient soudain eleves à une 
liauteur considérable grâce à Ia masse de Tarmée, 
le ]irolétariat lui-même, à Texclusion de sa mino- 
rité pius avancée, n"avait pu ne pas être pénétré 
d'un certain respect politique pour eux, ne pou- 
vait pas ne j^as essayer de conserver sa liaison 
politique avec eux ; — autrement il eút couru le 
lianger de se voir séparé des paysans. Et Ia 
mémoire de Ia génération ainee des ouvriers gar- 
tlait fermement Ia leçon de u)o5, oíi le prolétariat 
avait été battti précisément parca que les reserves 
lourdes des paysans n"étaient pas arrivées à temps 
pour Ia lutte décisive. Cest pourquoi, à cette pre- 
niière époque de Ia  Révolution, les masses prole- 



tariennes, elles aussi, se soiit niontrées três acces- 
sibles à ridéologie politique cies socialistes-révolu- 
tionnaiies et des niencheviUi, clautant pliis que Ia 
Révolution avait réveillé les masses piolétariemies 
arriérées endorniies jusquMci et avait ainsi trans- 
forme pour elles le radicalisme informe des intel- 
lectuels en une école préparatoire. Dans ces con- 
ditions, les Conseils des Deputes ouvriers, soidats 
et paysans signifiaient Ia domination de Torgani- 
sation paysanne sur le socialisme prolétarien, et 
Ia domination du radicalisme intellectuel sur 
rinorganisation paysanne. I>a rapidité avec la- 
quelle lédifice des Soviets atteignit un dej:;ré si 
haut vint en grande partie du role prépondérant 
que jouèrent dans le travail soviétiste les intel- 
lectuels avec leurs connaissances techniques et 
leurs relations hourgeoises. Mais nous, nous com- 
prenions que cet édiíice imposant était tout entier 
construit sur les contradictions intérieures les 
plus profondes, et qu'à Tétape suivante de Ia 
Révolution son effondrement était inévitable. 

LA QUESTION DE LA GUERRL 

La Révolution avait été directement le fruit de 
Ia guerre, et Ia guerre devint Ia pierre de touclie 
de tons les partis et de toutes les forces de Ia 
Révolution. Les cliefs intellectuels étaient <( contre 
Ia guerre » ;  beaucoup d"entre eux, à Tépoque du 
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tsarisme,   s'étaient  consideres   comme  des  parti- 
sans de laile gaúche de llnternationale et avaient 
adliéré   à   Zimmerwald.   Mais   lorsqu'ils   considé- 
rèrent Ia « responsabilité » que leur conférait leur 
poste, du coup tout changea. Mener une poHtique 
de socialisme  révolutionnaire, cela signiíiait dans 
ces   conditions   lonipre   avec   Ia   bourgeoisie,   Ia 
nôtie et celle  des Alliés.  Et nous avons déjà  dit 
que l'inipuissance  politique de Ia petite-bourgeoi- 
sie   intellectuelle  et  demi-intellectuelle cherchait 
un refuge dans lalliance avec le libéialisme bour- 
geois. De là le role pitoyable et vraiment honteux 
des chefs petit-bourgeois  dans Ia  question de  Ia 
guerre.   Ils   se   bornaient   à   des   soupirs,    à   des 
phrases,  à des objurgations  ou  des  supplications 
secrètes à  ladresse des  Gouvernements  alliés, et 
en fait ils suivaient le mème cheniin que Ia bour- 
geoisie libérale.  Les inasses des soldats qui rem- 
plissaient   les   tranchées   ne  pouvaient   pas,   bien 
entendu, arriver à cette conclusion que Ia guerre 
à  laquelle   ils   avaient   participe   durant   presque 
trois  années,  avait  changé sou  caractère unique- 
ment  parce  que   le  Gouvernement  de  Pétrograd 
renierniait on   ne sait quelles  personnalités  nou- 
velles,  qui  se   donnaient   le   nom   de  socialistes- 
révolutionnaires   ou    de   mencheviki.    Milioukoft 
avait remplacé  le  lonctionnaire   Pokrowsky,  Te- 
restchenko  avait   remplacé  MilioukolV:  cela  vou- 
lait   dire   qu'à   Ia   traitrise   bureaucratique   avait 
d'abord    succédé   rimpérialisme    belliqueux    des 
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cadets, puis plus tard iin manque niarécaji;eiix 
de priiicipes et une domesticité politique ; mais 
tout cela n'apporta pas de changements ohjec- 
tifs et on n'apercevait point lissue du cercle ter- 
rible de Ia giierre. Cest là que git ptécisément Ia 
cause première de Ia décomposition ultérieure 
de larmée. Les agitateuis expliquèrent avix sol- 
dats que le Gouvernenient tsariste lenvoyait à 
Ia boucherie sans but > ni raison. Ht ceux qui 
avaient pris Ia jilace du tsar navaient su chan- 
ger en rien le caractère de ia guerre, pas plus 
qu'ils n'avaient su prendie le chemiii de Ia lutte 
pour Ia paix. Durant les premiers móis. on nen 
voyait nuUe trace. Cest ce qui provoquait dans Ia 
mème niesure le mécontentement de larmée et 
celui des Gouvernements alliés. Telle íut lorigine 
de lOfíensive du 18 juin. Klle avait été exigée par 
les Alliés, qui présentèrent au remboursement les 
vieilles lettres de change du tsar. Intimides par 
leur propre impuissance et par Timpatience crois- 
sante des masses, les chefs de Ia petite bourgeoi- 
sie accueillirent cette exigence. Et ils commen- 
cèrent à croire eux-mêmes en efiet (lue, jiour 
atteindre Ia paix, une poussée de Tarmée russe 
sullisait. L"ofíensive leur sembla Ia sortie du cul- 
de-sac. Ia solution de Ia question, le salut. II est 
diflicile de se représenter une aberration plus 
monstrueuse et plus criminelle. Ils jiarlaient à 
cette époque tle lolVensive en tenant im langage 
identique à celui que les social-patriotes de tous 
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les pays avaient tenu dans les premiers jours; ils 
invoquèrent Ia necessite de sòutenir Ia cause de 
Ia défense iiationale, de consolider 1' « union sa- 
crée », etc, etc. Tout leur enthousiasme interna- 
tionaliste et zimmerwaldien avait disparu comme 
par miracle. iMais nous, qui nous trouvions dans 
une opposition irréconciliable, nous comprenions 
que Tortensive était un danger terrible et pouvait 
amener Ia peite de Ia Révolution. Nous dénon- 
çànies rimpossibilité d'envoyer au combat une 
armée réveillée et ébranlée par le fracas d'événe- 
ments dont elle est loin d'avoir pris entièrement 
conscience, sans lui avoir donné des idées nou- 
velles qu'elle aurait adoptées comme siennes. Nous 
avertissions, nous accusions, nous menacions. 
Mais comme les partis dirigeants qui, de leur 
còté, étaient encore lies par Ia bourgeoisie alliée, 
n'avaient plus d'autre cbemin que celui-là, il était 
naturel que Ton nous traitàt avec hostilité, avec 
inie haine acharnée. 

LA CAMPAGNE  CONTRE LES  BOLCHEVIKI 

Ce n'est ]>as sans émotion que Tliistorien futur 
feuillettera les journaux russes de mai et de juin, 
à Tépoque de ia préparation morale de Totíen- 
sive. Tons les articles sans exception, presque 
dans tons les journaux gouvernementaux et ofli- 
cieux,  étaient   diriges   contre   les   bolcheviki.   11 
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n'est pas d'accusation ni de calomnie qui n'ait 
été mobilisée contre nous. Le role piépondérant 
dans cette campagne était temi, blen entendi:, 
par Ia bourgeoisie cadette, dont Tinstinct de 
classe lui murmurait qu'il ne s'agissait pas seii- 
lenient de roHensive, mais de toute Tévolntion 
ultérieure de Ia Révolution et en premier lieu du 
sort du l^ouvoir. Lappareil bourgeois de 1" « opi- 
nion publique » se montra ici dans toute sa force. 
Les organes, les institutions, les éditions, les tri- 
bunes, les chaires, tout fut mis au service dun 
but commun : rendre les bolcheviki impossibles 
en tant que parti politique. Dans Ia tension con- 
centrée et dans le dramatique de Ia campagne de 
presse contre les bolcheviki, Ton sentait déjà 
venir Ia guerre civile qui devait se dérouler à 
létape suivante de Ia Révolution. Le but de cette 
persécution et de cette campagne de calomnies, 
cétait Ia création dun mur épais, fait d'éloigne- 
ment et dhostilité, entre les masses laborieuses, 
dune part, et Ia « société instruite », dautre part. 
La bourgeoisie libérale comprenait quelle nap- 
privoiserait pas les masses sans lintermédiaire et 
Taide de cette démocratie petit-bourgeoise qui, 
connne nous Tavons indique plus haut, s'était 
trouvée pour un tem ps Ia conductrice des organi- 
sations révolutionnaires. (rest pourquoi le but le 
plus direct de Ia persécution politic|ue des bol- 
cheviki consistait à créer une hostilité implacable 
entre  notre   parti   et   les   couches  protondes  des 
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« socialistes intellectuels » qui, s'étant séparées 
du prolétariat, ne pouvaient faire autrement que 
de tombei" sous Ia dépendance de Ia boiirgeoisie 
libérale. 

Cest pendant le premier Congrès panrusse des 
Soviets qu'éclata le premier et violent coup de 
tonnerre qui annonçait des événements menaçants 
pour Tavenir. I.e parti fixa pour le lO juin ime 
démonstration armée à Pétrograd. Son but immé- 
diat était dinfluencer le Congrès panrusse des 
Soviets : « Frenez le pouvoir », c'est là ce que les 
ouvriers de Pétersbourg voulaient dire aux social- 
révolutionnaires et aux niencheviki arrivés de 
toutes parts : « Rompez avec Ia bourgeoisie, reje- 
tez ridée de Ia coalition et prenez le pouvoir en 
mains. » Nous comprenions fort bien que Ia rup- 
ture des social-révolutionnaires et des mencheviki 
avec Ia bomgeoisie libérale les aurait forces à 
cbercher un appui dans les rangs les plus deci- 
des, les plus avances du prolétariat, et, par cela 
même, aurait assuré à ces derniers une significa- 
tion preponderante. Mais ce fut précisément ce 
dont eurent peur les cheís petit-bourgeois. AUiés 
au Gouvernement, dans lequel ils avaient leurs 
représentants coude à coude avec Ia bourgeoisie 
libérale et contre-révolutionnaire, ils ouvrirent 
une campagne véritablement folie contre Ia dé- 
monstration prévue dès qu"ils en eurent entendu 
parler. Tout fut mis sur pied. Nous formions 
alors  une  minorité  insigniíiante   au   Congrès,  et 
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nous battimes en retraite. I.a dénionstration n'eut 
pas lieu. Mais ce piojet, ahandonné par nous, 
laissa une trace profonde dans Ia conscience des 
dcux partis, approfondit Ics oppositions, inteiisifia 
riiostilité. A Ia séaiice privée du Biireau dii (>on- 
giès, à huiuelle participaient Ics rcpréscntaiits dcs 
fractions, Tseretelli, qui était alors ministre dans 
le gouvernement de coalition, paila et aflirnia 
avec toute Ia décision dun tloctrinairc petit-hour- 
geois boiné, cpie le seul danj^er qui nicnaçât Ia 
Révolution, cétaient les bolcheviki et le prolétariat 
de Pctrogiad arme par eux. II tirait de là cctte 
conclusion, qu'il était indispensable de désarmer 
dcs gens qui « ne savent pas manier les armes ». 
Ceei se rapportait aux ouvriers et à celles des 
unités de Ia garnison de Pétrograd qui suivaient 
notre parti. Cejicndant le désarmement ne se fit 
pas; les conditions politic|ues et psychologiques 
n'avaient pas encore attcint le degré permettant 
une mesure aussi radicale. 

Afin de donner aux niasses une compensation à 
Ia dénionstration contremandée, le Congrès des 
Soviets fixa une dénionstration générale, sans 
armes, pour le 18 juin. Mais ce join^ lut précisé- 
ment le joiu' du triomphe politique de notre parti. 
I.es masses sortirent dans Ia rue en puissantes 
colonnes et, bien qu'elles eussent été convoquées 
par rinstitution oílicielle des Soviets pour contre- 
balancer notre manifestation échouée du 10 juin, 
les   ouvriers   et   Ics   soldats   avaient   inscrit   sur 
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leiirs drapeaux et leiirs pancartes les mots dordre 
de notre parti : « A bas les traités secrets ! » « A 
bas Ia politique de roíTensive! » « Vive Ia paix 
boiiorable! » «A bas les dix ministres capita- 
listes! » « Tout le pouvoir aux Soviets ! » II n'y 
eut que trois écriteaux exprimant Ia confiance au 
Goiivernement de coaiition : celui du régiment des 
cosaques, celui du groupe de Plekhanott", et enfin 
le troisième précédait rorganisatioii pétersbour- 
geoise du Biind, qui se composait principalement 
d'é!éments non prolétariens. Cette démonstration 
prouva, non seuleinent à nos ennemis mais à 
nous-mèmes, qu'à Pétrograd nous étions beau- 
coup plus forts c|u'on ne le supposait. 

L'OFFENSIVE DU  i8 JUIN 

II semblait absolument inipossible déviter une 
crise.gouvernementale, résultat de Ia démonstra- 
tion de ces masses révolutionnaires. Mais lim- 
pression produite par Ia démonstration fut etta- 
cée par Ia nouvelle, venue du front, que Tarmée 
révolutionnaire avait passe à roflensive. Le jour 
niènic oíi le prolétariat et Ia garnison de Pétro- 
grad exigeaient Ia publication des traités secrets 
et d'oirres de paix, Kerensky avait jeté les troupes 
révolutionnaires dans roffensive. Ce n'était pas, 
on le comprend, une simple coíncidence. Les 
politiciens avaient tout prepare d'avance, et Tins- 



tant de rottensive fut choisi poiir ties niotiís non 
inilitaires, mais politicjues. I.c U) juiii, Ics riies 
de Pétrograd voyaient déliler ce que Ton appelait 
des nianilestatioiis |iatii()tic|ues. La persjiective 
Newsky — Ia priiicipale artère de Ia bourgeoisie 
— était tout entièie parsemée de groupes surexci- 
tés, panni lesquels des otticiers, des journalistes 
et de helles danies meiiaient une piopagande 
acharnée contre les bolclieviki. Les i>remières 
nouvelles de Tolíensive étaieiit favorables. La 
presse libérale dirigeante estimait que le princi- 
pal était fait, {|ue le coup Irappé le «8 juin, indé- 
pendamnient de ses conséquences militaires ulté- 
rieuies, serait un coup niortel pour le dévelopi^e- 
inent de ia Révolution, ciuil recréerait Ia vieille 
discipline dans rarmée et assurerait le poste de 
commandement dans TEtat à Ia bourgeoisie libé- 
rale. Nous prévoyions quant à nous tout autre 
cliose. Dans Ia déciaiation spéciale que nous 
avions publiée au preniier (^ongrès des Soviets 
(juclques jours avant rofFensive du 18 juin, nous 
afiirmions que cette ofíensive détruirait inévita- 
blenient Ia cohésion intérieure de Tarmée, qu'elle 
opposcrait ses difléientes fractions les unes aux 
autres. quelle donnerait une enorme inlluence 
aux éléments contre-révolutionnaiies, car il serait 
impossible, sans répressions sévères, de niaintc- 
nir Ia discipline dans une armée ébranlée et non 
rénovée intellectuellement. Autrement dit, nous 
prédisions  dans   cette   déciaration  les  suites qui 
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oiit reçu plus tard le noni collectif de kornllo- 
iDisme. Nous estiiiiions que Ia Révolution était 
nienacée dans les deux cas d'un danger colossal 
jiar le succès de roffensive, auquel nous ne 
croyions pas, et par son insuccès, qui nous sem- 
l)lait presque inévitable. Le succès de roffensive 
devait rappiocher Ia petite de Ia grande bour- 
geoisie dans l'unité de leurs dispositions chauvi- 
nistes et isoler de cette íaçon le prolétariat révo- 
lutionnaire. Linsuccès de roffensive nienaçait 
larmée dun effondrement coniplet, de sa déroute 
irrésistible, de Ia perte de nouvelles provinces, de 
Ia désillusion et du désespoir pour les masses. Les 
événements suivirent cette seconde voie. Les nou- 
velles de victoires ne durèrent pas longtemps. Elles 
furent reniplacées par de sonibres récits, enregis- 
trant le reius de nonibreuses unités de soutenir 
les attaquants, le massacre des officiers, dont 
étaient parfois entièrenient formées les unités de 
choc, etc... (i). 

(l) Kn raisoii de sa giaiule importance liistoilciue, nous re- 
piodiiisons in-extenso le dociunent ptililic par notre parti au 
(^ongrès paiiriisse des Soviets le .í juin 1917, c'cst-à-dire deux 
seinaiiiès avant roflensive : 

«Nous cstimons nécessaire de placer au premier raiig des 
travaux du Congrès une question dont dépend non seulement 
le sort de toutes les autres niesures que prendra le Congrès, 
mais — dont le sens exact et coniplet du niot — Ia destinée 
de Ia Révolution russe tout entière : Ia question de TolTeu- 
sive niilitairc (pie Ton prepare pour ces jours prochains. 

<i Avant mis le peuple et Tarniée, í|ui ignore au noni de 
quels buts internationatix elle   est   appelée   à   verser   le   sang 
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Les événenients inilitaires se déroulaient sur Ia 
base des difficultés toujours croissantes de Ia vie 
intérieure du pays. Dans le domaine de Ia ques- 
tioii des terres, de l'indiistrie, des rapports natio- 
naux, le gouvernement de coalition ne laisait au- 
cun pas décisif. L'approvisionnenient et les trans- 
ports se désorganisaient toujours plus. Les coUi- 
sions locales se niidtipliaient. Les ministre» « so- 
cialistes » adjuraient les masses d'attendre. Toutes 
les déeisions et les mesures, entre autres celles 
relatives à Ia Constituante, étaient renvoyées. L'ir- 
responsabilité et Tinstabilité du regime étaient evi- 
dentes. II n"y avait que deux issues possibles : re- 
jeter  Ia   bourgeoisie  du   |)ouvoir   et   reniettre  en 

dans les coiulitioiis doiinées, devant le fait de rofleiisive avec 
toutes ses conséquences, les milieux contre-révolutionnaires 
dt' Russie espèrent éfíalement que roOensive piovoqueia une 
concentratlon de pouvoir entre les niains des gioupes mili- 
taires, diplouiatitiues et eapitalistes, lies à rinipériallsme an- 
glais, trancais et améiicain, et ([irelle les délivrera tle Ia ne- 
cessite d'avoii- à conipter à Taveiiir sur ia volonté oijjanisée 
du  peuple  russe. 

« Les initiateurs contie-révolutionnaiies seciets de Toflen- 
sive, qui n'liésitent pas en présence d'une « aventure mili- 
taire », essaient consciemnient de jouer avec Ia décomposition 
de Tarmée, provoquée par une situation intérieure et inter- 
nationale du pays, et dans ce hut ils inspirent aux éléinents 
déniocratiques desesperes cette idée railicaienieiit (ausse, que 
le fait mènie de l'olVensive serait susceptihle de « réjíénérer » 
Tarmée et, par cette voie niécani(|ue. de conipenser Tabseiice 
d'un prograinnie determine daction pour Ia liquidation de Ia 
Kuerre. Et cependant il est clair que cette oITensive ne peut 
que désorjjaniser délinitivenient rarmée, en opposant ses frac- 
tions les unes aux autres. » 
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marche Ia Révolution, ou bien proceder au « domp- 
tage » des masses populaires au moyen de sévères 
répressions. Kerensky et Tseretelli «ivaient choisi 
une voie interniédiaire et ne faisaient qu'embrouil- 
ler Ia situation... Lorsque les cadets, qui étaient 
les représentants les plus intelligents et les plus 
prévoyants de Ia coalition, eurent compris que 
Téchec de roiíensive du l8 juin pouvait attein- 
dre gravement, non seldement Ia Révolution mais 
les partis gouvernementaux, ils s'empressèrent 
de se retirer quelque temps, abandonnant tout 
le poids de Ia responsabilité à leurs alliés de 
gaúche. 

Le 2 juin eut lieu une crise ministérielle, dont 
le pretexte formei fut Ia question ukraiixienne. 
Cétait un moment de tension politique extreme 
sons tous les rapports. Des difíérentes parties du 
front s'en venaient des délégations et des repré- 
sentants isoles, qui caractérisaient le chãos ré- 
gnant dans Tarmée, chãos résultant de Tofíensive. 
(^e cpie lon appelait Ia presse gouvernementale 
exigeait des répressions sévères. La prétendue 
presse socialiste tenait de plus en plus fréquem- 
ment un langage analogue. Kerensky se tenait 
toujours plus, ou mieux, toujours plus ouverte- 
ment aux côtés des cadets et de leurs généraux, 
manifestant d'inie íaçon démonstrative non seule- 
ment sa haine envers les bolcheviki, mais son ini- 
mitié à Tégard de tous les partis révolutionnaires 
en general. Les ambassades alliées faisaient pres- 
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sion sur le Gouverncnient, exigeant le rétablisse- 
inent de Ia discipline et Ia reprise de rofíensive. 
Le plus grand désarroi régnait dans les cercies 
jíouvernementaux. Dans les inasses populaires, il 
s'était accumulé une indigiiation qui cherchait à 
s'e.\téri<)riser. « Prolitez dii départ des ministres 
cadets et prenez tout le pouvoir en inain », tel était 
lappel que les ouvriers de Pétrograd adressaient 
aux partis dirigeants des Soviets, les socialistes- 
révolutionnaires et les mencheviki. 

•le me soiiviens cPune séance du (Vomite exécu- 
tif, qui eut lieu le 2 juillet. Les ministres socialistes 
y étaient venus poiir laire leiir rapport sur lá nou- 
velle crise du pouvoir. Nous attendions avec un 
vif intérêt quelle position ils allaient prendre après 
Ia laçou honteuse dont ils avaient subi lépreuve 
engenilrée par leiu- politic|ue de coalition elle- 
niême. Le rapporteur fut Tseretelli. II expliqua 
longuement au Comitê exécutif que les conces- 
sions quil avait faites à ia Rada ukrainienne de 
conceit avec Terestclienko, ne signiíiaient nulle- 
ment le démemhrement du pays et ne constituaient 
pas Ia raison du départ des cadets du ministère. 
Tseretelli accusa les chefs cadets de centralisme 
doctrinaire, et de ne |>as comprendre Ia necessite 
du comproniis avec les Ukrainiens, etc, etc. Lim- 
pression produite fut pitoyahie. Le doctrinaire, de- 
sespere de Ia coalition, accusait de doctrinarisme 
les politiciens réalistes du capital, qui s'étaient servi 
du premier pretexte convenahie pour faire payer à 



leurs commis politiques le cliangement de direction 
décisif qirils avaient imprime à Ia marche des évé- 
nements par leur offensive du  18 juin. Après tous 
les   précédents   essais  de   coalitioh,   il   ii'y  avait, 
semhlait-il,  qu'une seule solution :   rupture avec 
les  cadets, création du   pouvoir  des   Soviets.  Le 
rapport intérieur des forces dans les Soviets était 
alors tel que  le pouvoir des  Soviets  dans le sens 
des partis, se fút immédiatement trouvé aux mains 
des socialistes-révolutionnaires et des mencheviki. 
Cest  vers   ce   résultat  que   nous  nous   dirigions 
d'une façon  consciente.  Le  mécanisme soviétiste 
donnait, grâce à Ia possibilite de freqüentes réélec- 
tions, Ia garantie  d'une expression   suftisamment 
exacte des inclinations évoluant vers Ia gaúche de 
Ia masse des ouvriers et des soldats; aussi, daprès 
nos  prévisions,  les  tendances. radicales  devaient 
reunir ia majorité au sein des Soviets dès Ia  rup- 
ture de Ia coalition avec Ia bourgeoisie.   Dans ces 
conditions Ia lutte du prolétariat pour le  pouvoir 
se serait naturellement déversée  dans  le courant 
de Torganisation soviétiste et aurait pu se dévelop- 
per   normalement.    Après   avoir   rompu   avec   Ia 
bourgeoisie, Ia démocratie petit-bourgeoise serait- 
elle même tombée sous les  coups  de  celle-ci   et 
eút-elle dú chercher à se lier plus étroitement avec 
le prolétariat   socialiste,   son  irrésolution   et   son 
indétermination  politique  eussent été tôt ou tard 
vaincues par les masses laborieuses sous le poids 
de notre critique.   Voilà   pourquoi   nous  exigions 
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des partis dominaiits des Soviets, t|ui ne noiis ins- 
piraient aucune conliaiice politique, ce dont nous 
ne nous cachions pas, qu'ils prissent le pouvoir en- 
tre leuis mains. 

Cependant, niènie après Ia crise niinistérielle dii 
2 juillet, 'l"seretelli et ses partisans ne renoncèrent 
pas à leur « idée » de coalition. lis expliquèrent 
au Comitê exécutif que les cliels cadets étaient, à 
dire vrai, corronipus par le doctrinarisníe et même 
par Tesprit contre-révolutionnaire, mais qu'en pro- 
vince il existait maints éléments bomj^eois encore 
capables de marcher de jiair avec Ia démocratie 
révolutionnaire et que pour s'assurer lenr con- 
cours, il était indispensahle de faire entrer dans Ia 
composition du nouveaii ministère des représen- 
tants de Ia bourgeoisie. La nouvelle que Ia coa- 
lition ne s'était brisée que poiu" faire jilace à une 
autre coalition se répandit rapidement à Pétro- 
grad et provoipia une tempète dindit^nation dans 
les quartiers ouvriers et soldats. Ainsi surgirem 
les événements du 3 au 3 juillet. 

LKS JOURNHES DH JUILLET 

Déjà pendant Ia séance du Comitê exécutif lOn 
nous avait comnumitpié |)ar téIé|>hone (jue le régi- 
ment de mitrailleurs se préparait à laltaciue. Ce lut 
aussi par téléphone que nous primes des mesiues 
pour le retenir, mais dans   les  couches profondes 
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on sentait une activité fièvreuse. Du fVont arri- 
vaient les représentants criinités dissoutes pour 
indiscipline ; ils apportaient dinquiétantes nouvel- 
les de répressions et alarmaient Ia garnison. Chez 
les ouvriers de Pétrograd, le mécontentement des 
chels oÜiciels devenait d'autant pius aigu que 
Tseretelli, l)an et Tchkéidzé égaraient Topi- 
nion publique du prolétariat, cherchant à empê- 
cher le Soviet de Pétrogiad de devenir Texpres- 
sion du nouvel état d'esprit des masses laborieuses. 
Le Comitê exécutif paniusse ciéé au Congrès de 
juillet et qui s'appuyait sur les provinces plus ar- 
riérées, lejetait toujours davantage le Soviet de 
Pétrograd au second plan et prenait entre ses 
niains, niênie Ia direction des afíaiies locales de 
Pétrograd. Une collision était inévitable. Les ou- 
vriers et les soldats exerçaient une pression d'en 
bas, exprimant bruyaninient leur mécontentement 
au sujet de Ia |)o!itique oHicielle des Soviets, et 
exigeaient de notre parti des actions plus résolues. 
Nous pensions que Tlieure tle ces actions n'était 
l^as encore venue, étant donné Fétat arriéré des 
provinces. Mais en mèmc tcmps nous craignions 
t|ue les événements militaires pussent apporter un 
enorme cliaos dans les rangs de Ia Révolution et 
installer le désespoir dans le C(eur des masses. 
Dans notre parti. Ia manière de voir les événements 
des 3 au 3 juillet était compiòtement déterminée. 
I)'une part, Ton craignait que Pétrograd ne fiit se- 
pare du reste  du pays ; d'autre  part Ton  espérait 
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que l'intcrveiition énergique et active de Pétro- 
grad pouirait seule sauver Ia sitiiation. I.es propa- 
gandistes de notre parti pénétraieiit daiis les nias- 
ses et menaient une agitation acharnée. 

II y avait encore quelque espoir que Taction des 
masses révolutioniiaires dans Ia rue, hiiserait le 
doctrinarisníe obtus des coalitionnistes et leur fe- 
rait comprendre qu'ils ne pounaient se niaintenir 
au pouvoir quen rompant ouvertenient avec Ia 
bourgeoisie. Hii dépit de ce que raconta les jours 
siiivauts Ia presse bourgeoise, notre parti navait 
nuilenient conçu le plan de seinparer du pouvoir 
par un soulèvement arme. II s'agissait dune dé- 
nionstration révolutionnaire qui debuta toute seule 
mais qui, politiquement, était guidée par nous. 

Le Comitê central exécutif siégeait dans le pa- 
lais de Tauride, lorsque les vagues orageuses des 
soldats et des ouvriers armes entourèrent le pa- 
lais de tous còtés. Parmi les manifestants se trou- 
vaient aussi, mais en infinie proportion, cela va 
de soi, des éléments anarcbiques i>rêts à se servir 
de leurs armes contre le centre soviétiste. II y 
avait aussi des éléments visiblement mercenaires, 
tics ex-faiseurs de pogroms et membres des 
bandes noires, qui tentaient dutiliser Ia situa- 
tion afin de provocpier ties désortlres et conuiien- 
cer le pillage. Ces éléments exigcaient Tarresta- 
tion de Tchernott, de Tseretelli, Ia dissolution du 
Comitê exécutif, etc. On essaya même darrèter 
TchernolV. PIus tard,  dans  Ia  prison des Krestv, 
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je reconnus Tun des niatelots qui avaient pris 
part à cette tentative : il se trouva être un crimi- 
nei détenu aux Kresty pour pillage. Mais Ia 
presse bourgeoise et coalitionniste representa le 
mouvement entier comme une campagne contre- 
révolutionnaire de pogroms, campagne en même 
temps bolcheviste, dont le but immédiat était de 
conquérir le pouvoir par Ia violence armée sur le 
(^lomité central exécutif. 

Le mouvement des 3 3 juillet témoigna déjà 
três clairement du vide qui régnait à Pétrograd 
autour des partis dirigeants des Soviets. Nous 
étions loin alors davoir Ia garnison entière pour 
nous. II y avait des unités hesitantes, indécises, 
passives. Mais, exception faite des junkers-aspi- 
rants, il n'y avait /Jí/.V une iinité qui fiit prête à 
lutter contre nous pour Ia défense du Gouverne- 
ment ou des partis dirigeants des Soviets. II fallut 
rajípeler des troupes du front. Toute Ia stratégie 
révélée par Tseretelli, par Tchernoff, etc, le 
3 juillet, se réduisait à gagner du temps pour 
permettre à KerensUy de concentrer des unités 
« sures » à Pétrograd. L'une après Tautre, les 
délégations entr;;ient dans Ia salle du palais de 
Tauride, environné d'une masse considérable de 
peuple arme, et exigeaient une rupture complete 
avec Ia bourgeoisie, des reformes sociales déci- 
sives et Touverture des pourparlers de paix. Nous, 
les bolcheviki, nous allions à Ia rencontre de 
cliaque   nouveau   détachement   des   manifestants 



dans Ia rue ou dans Ia coiir, poiir leur adresser 
des discours «íi nous les exhoitioiis au calme et 
oíi nous exprimions notre assurance t]u'avec 
Tétat d'esprit actuel des masses, les coalition- 
nistes ne réussiraieut pas à créer un pouvoir de 
coalition nouveau. La disposition d'esprit Ia plus 
résolue était celle des niarins de Kronstadt, que 
Ton avait peine à retenir dans les limites d'une 
simple manilestation. Le 4 juillet, cette mani- 
festation se développa encere plus largenient, 
tléjà sous Ia direction de notre parti. Les cliefs 
des Soviets étaient déconcertés, leurs discours 
présentaient un caractère évasit, les repouses 
qu'Ulysse Tclikéidzé donnait aux députations 
étaient privées de toute substance politicjue. II 
était évident que les diflerents chefs gagnaient du 
temps. 

La nuit du 4, des troupes « siires » commen- 
cèrent à arriver du front. Pendant Ia séance du 
(>omité exécutif, rédifice du palais de Tauride 
retentit des accents cuivrés de Ia Marseillaise. 
Les visages des membres du bineaii cbangèrent 
soudain. lis se pénétrèrent de cette assurance (jui 
leur avait manque ces derniers tenii^s. (^était le 
régiment de Wolhynie (|ui entrait dans le palais — 
ce même régiment de Wolbynie qui, cpiclques 
móis plus tard, suivait nos étendards à Tavant- 
garde de Ia Révolution dOctobre. I)ès ce moment, 
tout cliangea. II n'était plus besoin de laire de 
cérémonies   avec  les  délégations des   ouvriers  et 
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soldats de Pétrograd et les représentants de Ia 
flotte baltique. De Ia tribune dii Comitê exécutif 
letentirent des discours sur une emente armée 
maintenant « réprimée » par les troupes révolu- 
tionnaires fidèles. Les bolcheviki íurent procla- 
mes parti contre-révoliitionnaire. 

La peur que Ia bourgeoisie libérale avait éprou- 
vée   pendant   ces   deux   jours   de   démonstration 
armée  se  traduisit en  un  torrent  de  haine,  non 
seulement  dans  les  colonnes des journaux, mais 
daiis les rues de Pétrograd, en particulier sur Ia 
perspective Newsky, ou lon massacrait impitoya- 
blement les ouvriers  et les soldats isoles pris en 
flagrant délit de « criminelle agitation ». Les jun- 
kers, les ofliciers,  les soldats des unités de choc, 
les ciievaliers de Ia croix de Saint-Georges demeu- 
rèrent maítres de Ia situation. A leur tête se pla- 
cèrent   des   contre-révolutionnaires   avérés.   Dans 
Ia  ville   était  menée   une   campagne  impitoyable 
contre   les   organisations  ouvrières  et  les  forma- 
tions de notre parti. Des arrestations, des perqui- 
sitions,   des   massacres   et   des   assassinats   isoles 
avaient  commencé.   La  nuit  du 4, le ministre de 
Ia   justice,   Perewersew,   livra   à  Timpression  des 
" documents »  qui  devaient  prouver qu'à Ia  tête 
du parti  des   bolcheviki   étaient   des  agents  alle- 
inands.  Les chefs du   parti des socialistes-révolu- 
tionnaires  et  des mencheviki  nous  connaissaient 
trop bien et depuis trop longtemps pour accepter 
cette accusation, mais en même temps ils étaient 
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trop interesses à son succès pour témoigner ou- 
verteiiient coritie elle ; et maintcnant encoie il 
est impossible de penser sans déj^oüt à Ia bac- 
chanale de mensonges qui se donna libre cours 
dans les pages de tous les journaux bourgeois et 
coiüitionnistes. Notre presse liit écrasée. Pétro- 
grad révolutionnaire sentit Ia distance qui Ia sépa- 
rait ancore de Ia province et de Tarniée. Dans les 
qiiartiers ouvriers régna Ia confusion, un court 
instant. La garnison eut à subir des représailles 
exercées contre les réginients dissous, et le dé- 
sarnieiiient de certaines unités íut entrepris. l*en- 
dant ce tenips, les chefs soviétistes fabriquaient 
un nouveau niinistère qui coniprenait les repré- 
sentants des groupes bourgeois de troisième gran- 
deur ; ces groupes, sans rien donner au Couver- 
nement, le privaient de ce qui pouvait hii rcster 
d'initiative révolutionnaire. 

Cependant les événements du front suivaient 
leur cours. L'organisme de Tarmée avait été 
ébranlé h fond. Les soldats s'étaient convaincus, 
dans laction, que Ia niajeure partie des olliciers, 
tout en ayant accepté au conimencenient de Ia 
Révolution de se teindre en rouge pour se prote- 
ger, restaient profondénient bostiles au nouveau 
regime. Le quartier general produisait ouverte- 
nient une sélection délénients contre-révolution- 
naires. Les publications bolchévistes étaient impi- 
toyablenient poursuivies. L'on'ensive sétait cban- 
gée en une retraite tragiciue. La presse bourgeoise 
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calomniait rarmée avec fureur, et bien que Ia 
veille de roflensive les partis dirigeants nous 
eussent allirnié que nous étions une niisérable 
]íoi<>née, que Tarmée ne nous connaissait pas et 
ne voulait pas nous connaitre, en revanche à pré- 
sent, après le tragique échec de Taventure mili- 
taire, les niêmes personnes et les mêmes partis 
nous chargeaient de toute Ia responsabilité de son 
insuccès. Les prisons regorgeaient d'ouvriers et 
de soldats révolutionnaires. Tous les vieux loups 
des tiibunaux tsaristes avaient été appelés à ins- 
truire Tafíaire des journées de juillet. Cest dans 
ces conditions que les socialistes-révolutionnaires 
et les niencbeviki avaient le front d'exiger de 
Lenine, de Zinoview et des autres camarades, 
qu"ils se rendissent volontairement aux niains de 
Ia « justice », 

APRKS LES JOURNÉES DE JUILLET 

l>"indécision qui régnait dans les quartiers ou- 
vriers passa bientôt et lit place à une marée mon-- 
tante d'esprit révolutionnaire, non seulement au 
sein du prolétariat, mais dans Ia garnison même 
de Pétrograd. Les coalitionnistes perdaient toute 
influence, le ílot du bolcbevisníe sortait des villes 
et coinniençait à se répandie dans le pays entier 
et par-dessus tous les obstacles il penetra dans les 
rangs de Tarniée. Le nouveau pouvoir de coalition. 
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preside par Kerensky, avait pris oiiverteiiient le 
cheniin des répressions. Le ministère avait réta- 
bli Ia peine de mort poiir les soldats. Nos jour- 
naux étaient supprimés, nos agitateiirs emprison- 
nés ; mais cela ne faisait qu'auginenter notre 
influence. Maigré tous les obstacles opposés aux 
réélections du Soviet de Pétrograd, les rapports 
des forces étaient si changés qiie, dans certaines 
questions importantes, nous étions déjà en majo- 
rité. Les mêmes faits se reproduisaient dans le 
Soviet de Moscou. 

Pendant ce temps, moi et bien d'autres cama- 
rades nous étions dans Ia prison des Kresty, 
arretes pour agitation et pour avoir organisé le 
soulèvement arme des 3-3 juillet, de concert avec 
les autorités allemandes, afin d'appuyer les buts 
militaires des Hohenzollern. Le Fameux juge dins- 
truction du regime tsariste, Alexandrow, qui avait 
mené bíén des allaires dirigées contre les révolu- 
tionnaires, reçlit ia mission de proteger Ia Repu- 
blique contre les bolcheviki anti-révolutionnaires ! 
Sons Tancien regime, Ia popuiation des prisons 

•se divisait en prisonniers politiques et criminels ; 
maintenant il s'était établi une nouvelle termino- 
logie : catégorie des criminels et catégorie des 
bolclieviki. Les soldats emprisonnés étaient en 
proie à une amère stupéfaction. Ces jeunes gens 
des campagnes, qui n'avaient jamais pris part 
auparavant à Ia vie politique, avaient supposé que 
Ia   Révolution  les  avait délivrés déíinitivement et 

32 



à jamais ; et maintenant ils regardaient avec éton- 
nement Ia serrure des portes et le grillage des 
fenètres. Chaque fois que nous nous rencontrions 
à rheure de Ia promenade, ils me demandaient 
avec inquietude ce que cela signiíiait et comment 
cela finirait. Je les consolais en leur démontrant 
que Ia victoire devait íinalement nous appartenir. 

LA REVOLTE DE KORNILOFF 

A Ia fin du móis d'aoút, nous vimes éclater Ia 
revolte du general Korniloff. Ce fut le résultat 
direct de Ia mot>ilisation des forces contre-révo- 
lutionnaires, une poussée énergique provoquée 
par Tofiensive du 18 juin. A Ia fameuse Conférence 
qui eut lieu à Moscou au milieu du móis d'aoiit, 
Kerensky avait tente de jouer le role d'intermé- 
diaire entre les éléments du cens et Ia démocratie 
petit-bourgeoise. Les bolcheviki étaient en gene- 
ral consideres comme se tenant en dehors de Ia 
« légalité ». Kerensky les menaçait du fer et du 
sang, bruyamment applaudi par les gros proprié- 
taires composant Ia moitié de Tassemblée et ac- 
cueilli par le silence perfide de Ia démocratie 
bourgeoise. Mais les cris bystériques et les me- 
naces de Kerensky ne satisfaisaient pas les cliefs 
de Ia cause contre-révolutionnaire. Ils avaient trop 
bien observe le flux révolutionnaire dans toutes 
les parties du pays, dans Ia classe ouvrière,  dans 
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les campagnes et dans Tarmée, et ils tenaient 
pour nécessaire d'appliquer immédiatement les 
inesures les pliis extremes pour punir les masses. 
De concert avec Ia bourgeoisie foncière, qui voyait 
en lui son héros, KornilotV prit sur lui de ré- 
soudre ce problème liasardeux. Kerensky, Savin- 
kofl", Filonenko et les autres socialistes-révolution- 
naires gouvernants et denii-gouvernants étaient les 
coniplices de sa conspiration, mais à un certain 
degré de révolution des événements, ils trahirent 
tous Korniloff lorsqu'ils eurent compris que sa 
victoire signifiait leur mort politique à eux. Nous 
avons vécu les événements de cette époque en 
prison, et nous les avons suivis dans les jour- 
naux : le fait que nous recevions librement des 
journaux était le seul point important par ou les 
prisons de Kerensky difíéraient de celles de lan- 
cien regime. L'aventure du general cosaque tomba 
dans Feau. Six móis de Révolution avaient fait de 
Ia conscience des masses et de leur état d'organi- 
sation un rempart suflisant contre une offensive 
ouverte de Ia contre-révolution. Les partis coali- 
tionnistes ^des Soviets íurent cllrayés au dernier 
degré par les suites possibles du complot korni- 
lowiste, c|ui avait menacé de balayer non seule- 
ment les boleheviki, mais Ia Révolution entière 
avec ses partis dirigeants. Les socialistes-révolu- 
tionnaires et les niencheviki conunencèrent à léga- 
liser de nouveau les boleheviki, mais cependant 
avec hésitation et à moitié seulement, pressentant 
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les dangers possibles de Tavenir. Les mêmes ma- 
riiis de Kronstadt qui, après les journées de juil- 
let, avaient été traités de pillards et de contre- 
révolutionnaires, furent appelés à Pétrograd à 
linstant ou se révélait le danger de Korniloíf, pour 
défendre Ia Révolution. lis vinrent, sans phrases, 
sans repioches, sans rappels du passe, et ils occu- 
pèrent les postes les plus dangereux. J'avais plei- 
nement le droit de rappeler à Tseretelli les pa- 
roles que je lui avais jetées en mai, lorsquil s'oc- 
cupait à persécuter les marins : « Quand un gene- 
ral contre-révolutionnaire tentera de niettre Ia 
corde au cou de Ia Révolution, les cadets savon- 
neront cette corde et les matelots de Kronstadt 
viendront lutter et mourir avec nous. » 

Les organisations soviétistes manifestèrent par- 
tout, à Tarrière comme au front, leur vitalité et 
leur force dans Ia lutte contre Ia revolte de Korni- 
loil". II n'y eut presque pas de cas ou les choses 
en vinrent à une collision arniée. La masse révo- 
lutionnaire noya le complot du general. De niême 
que les coalitionnistes n'avaient pu, en juillet, 
trouver contre nous des soldats dans Ia garnison 
de Pétrograd, de niênie Kornilolí ne trouva pas, 
sur toute Tétendue du front, de soldats contre Ia 
Révolution. 11 agissait par le mensonge, et les 
IKiroles de propagande détruisaient facilement ses 
desseins. 

Daprès les journaux, jespérais en une grande 
rapidité   d"évolution   des   événements   ultérieurs. 
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dans le sens du passage dii Pouvoir aux niains 
des Soviets. l.a croissance des bolcheviki en in- 
fluence et en force était indéniable, et Télaii 
donné était irrésistible. Les bolcheviki avaient 
mis le peuple en garde contre Ia coalition, contie 
lofíensive du l8 jnin ; ils avaient prédit Korni- 
loft"; les niasses du peuple s'étaient convaincues 
par rexpérience que nous avions eu raison. Aux 
instants les plus inquiétants du complot Korni- 
loíT, lorsque Ia division du Caucase approchait de 
Pétrograd, le Soviet de Pétrograd, avec Ia tolé- 
rance forcée des autorités, avait arme les ouvriers. 
Les régiments amenés contre nous s'étaient depuis 
longtemps régénérés dans ratmosphère brúlante 
de Pétrograd et tenaient maintenant entièrement 
notre parti. La revolte de KorniloflF devait ouvrir 
définitivement les yeux à Tarmée sur Timpossibilité 
de continuer Ia polititiue de coalition avec Ia con- 
tre-révolution bourgeoise. Cest pourquoi lon pou- 
vait s'attendre à ce que Ia répression de Ia revolte 
de Ivornilolí ne serait que Tintroduction d'une 
oflensive immédiate des forces révolutionnaires 
guidées par notre parti, vers Ia conquête du pou- 
voir. Mais les événements se développèrent plus 
lentement. Malgré toute Ia tension de Tétat d'esprit 
révolutionnaire des masses, Ia brutale leçon des 
journées de juillet les avait rendues plus prudentes 
et les avait fait renoncer à toute action liAtive; elles 
attendaient un appcl et ime direction den haut. 
Mais dans les milieux dirigeants  de notre parti, il 
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régnait aussi iin état d'espiit expectatif. Dans ces 
conditions, Ia liquidation de raventure KornilofF, 
nialgré Ia modification profonde des foices en 
notre faveur, n'amena pas de cliangements politi- 
qiies immédiats. 

LA LUTTE A LINTERIEUR DES SOVIETS 

Vers cette époqiie, Ia prédominance de notre 
parti dans le Soviet de Pétrograd s'était déímitive- 
nient consolidée. Cest ce qui se manifesta sous 
une forme dramatique au sujet de Ia composition 
de Ia Présidence. Au temps ou les socialistes- 
révolutionnaires et les mencheviki avaient Ia majo- 
rité dans les Soviets, ils avaient employé tous les 
moyens pour isoler les bolcheviki. lis n'avaient pas 
admis un seul bolchevik à ia Présidence du Soviet 
de Pétrograd, mênie pendant Ia période oíi notre 
parti formait un tiers au moins du Soviet entier. 
A|)rès quune majorité peu consistante du Soviet 
tie Pétrograd eút vote Ia résolution concernant le 
passage du pouvoir entier aux mains des Soviets, 
notre organisation proposa d'exiger qu'une Prési- 
dence de coalition fut établie sur des bases pro- 
portionnelles. L'ancienne Présidence, dontfaisaient 
partie Tclikéidzé, Tseretelli, Kerensky, Skobeleff, 
rdiernolf, refusa nettement. II convient de rappe- 
ler niaintenant que lorsque les représentants des 
partis vaincus  par Ia  Révolution  parlèrent de  Ia 
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necessite crun front démocratique unique et nous 
accusèrent dexclusivité, Ton réunit le Soviet de 
Pétrograd en une séance spéciale qui devait tran- 
clier Ia question des destinées de Ia Présidence. 
Toutes les forces, toutes les reserves furent mobi- 
lisées des deux côtés. Tseretelli coniniença par 
prononcer un discours-programnie dans lequel il 
prouvait que Ia question de Ia l*résidence était une 
question d'orientation. Nous comptions reunir un 
peu nioins de Ia nioitié des voix, ce que nous 
étions prèts à regarder conime un succès. En fait, 
à Tappel nominal, une niajorité de cent voix à peu 
près se prononça en notre faveur. « Pendant six 
niois — declara Tseretelli — nous nous sonimes 
tenus à Ia tête du Soviet de Pétrograd et nous 
Tavons conduit de victoire en victoire ; nous vous 
souluütons de vous maintenir, ne serait-ce que Ia 
moitié de ce tenips, aux postes que vous vous pre- 
pare/, à occuper. » La niême interversion des partis 
gouvernants eut lieu dans le Soviet de Moscou. 

L'un après lautre, les Soviets provinciaux pas- 
saient du côté des holclieviki. Le nioinent de Ia 
convocation du second Congròs panrusse des So- 
viets approchait. Mais le groupe dirigeant du Co- 
mitê central exécutif s'efTorçait par tous les moyens 
de remettre le Congrès à une époque indéterminée, 
afin de le laire échouer. II était évident que le nou- 
veau Congrès des Soviets donnerait Ia niajorité à 
notre parti, qu'il rénoverait de façon correspòn- 
dante Ia coniposition du Comitê central exécutif et 
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qu'il priverait les coalitionnistes de Ia pliis impor- 
tante de leurs positions. Ainsi Ia lutte pour Ia con- 
vocation du Congrès panrusse acquit pour nous 
une signification primordiale. 

Ce fut pour contrebalancer cette idée que les 
mencheviki et les socialistes-révolutionnaires mi- 
rent en avant celle de Ia Conférence démocratique. 
Cette entreprise leur était nécessaire contre nous, 
aussi bien que contre Kerensky. 

Le chef du niinistère avait occupé, vers cette 
époque, une position absoliunent indépendante et 
irresponsable. II avait été élevé au pouvoir par le 
Soviet de Pétrograd, durant Ia première période 
de Ia Révolution. Kerensky entra au ministère 
sans décision préalable du Soviet, mais celui-ci 
Tapprouva ensuite. Depuis le premier Congrès des 
Soviets, les ministres socialistes étaient tenus pour 
responsables devant le Comitê central exécutif. 
Leurs alliés, les cadets, n'étaient responsables que 
devant leur parti. Après les journées de juillet, le 
Comitê central exécutif, allant à Ia rencontre de Ia 
bourgeoisie, libera les ministres socialistes de leur 
responsabilité soviétiste — soi-disant au nom de Ia 
création d'une « dictature révolutionnaire ». 

II est bon de le rappeler au moment oíi les mê- 
mes individus qui instituaient Ia dictature d'ime 
coterie, ne cessent de proférer des accusations et 
des malédictions contre Ia dictature dune classe. 
La Conférence de Moscou, ou des éléments gros- 
bourgeois et démocratiques habilement brassés se 
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contrebalançaient, était destinée h confirmer le 
pouvoir de KerensUy sur les autres pouvoirs et sur 
les autres partis. Ce but n'avait été atteint qiren 
apparence. lín fait, Ia Conférence de Moscou avait 
dévoiié Ia taihlesse complete de Kerensky, car il 
était presque aussi entièrement étranger aux élé- 
ments gros-bourgeois qu'à Ia démocratie petit- 
bourgeoise. Mais coniine les libéraux et les con- 
servateuis avaient applaudi à ses attaques contre 
Ia démocratie, et que les caolitionnistes lui avaient 
fait une ovation chaque fois qu'il avait blâmé avec 
prudence les contre-révolutionnaires, il en avait 
remporté Timpression quil s'appuyait sur les uns 
comme sur les autres et que, pour cette raison, il 
disposait dun pouvoir illimité. 11 menaçait de sang 
et de fer les ouvriers et les soldats révolutionnai- 
res. Sa politique alia plus loin dans Ia voie des 
arrangements secrets avec Kornilofí, arrangements 
qui le compromirent aux yeux même des coalition- 
nistes. S'exprimant dans le langage diplomatique et 
évasif qui le caractérise, Tseretelli parla de mo- 
ments « personnels » dans Ia poIitic]iie et de Ia ne- 
cessite de limiter ces moments. Cest cette ceuvre 
que devait accomplir Ia (>oníerence démocratique 
que Ton avait composée sur des normes arbitraires 
de représentants des Soviets, des doinnas, des 
zemstvos, des unions professionnelles et des coo- 
pératives. Le problème principal était ce|)endant 
d'assurer à Ia Conférence une composition suffi- 
samment conservatrice, de dissoudre une fois pour 
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toutes les Soviets dans Ia masse informe de Ia dé- 
mocratie et, sur cette nouvelle base d'organisation, 
de se consolider contre le flot bolcheviste. 

II convient de noter ici en quelques mots Ia dif- 
ference du role politiqiie des Soviets et des orga- 
nes démocratiques de self-adiiiinistration. Les pha- 
risiens bourgeois nous ont montré plus d'une íois 
que les doumas et les nouveaux zemstvos, élus sur 
Ia base du suíTrage universel, sont incomparable- 
nient plus démocratiques que les Soviets et ont 
plus de droits à représenter Ia population entière. 
(^ependant, ce critère démocratique de purê forme 
na aucun sens sérieux à Tépoque révolutionnaire. 
La Révolution se distingue par ce tait que Ia cons- 
cience des masses cliange rapidement, que des 
couches toujours nouvelles de Ia population amas- 
sent de Texpérience, vérifient leurs points de vue 
de Ia veille, les rejettent, en élaborent de nouveaux, 
suivent de nouveaux cbefs en reniant les anciens, 
et vont de Tavant... Les organisations démocrati- 
c|ues de forme, qui s'appuient sur le lourd appareil 
du suIlVage universel, restent inévitablement, du- 
rant lépotiue révolutionnaire, en arrière de révo- 
lution de Ia conscience politique des masses. II en 
est tout autrement pour les Soviets. Ceux-ci s'ap- 
l^uient directement sur des groupements organi- 
ques tels <|ue Tatelier, Tusinc, Ia fabrique, Ia com- 
inime, le régiment, etc... 11 leur manque évidem- 
inent Ia garantie juridique de Texactitude des élec- 
tions,   que   donnent  les doumas et   les zemstvos. 
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Mais ils possèdent des garanties infininient plus sé- 
lieuses et plus profondes pour Ia liaisoii directe et 
immédiate du depute avec les électeurs. Le de- 
pute de Ia douuia municipale ou du zenistvo s'ap- 
puie sur uue masse pulvérisée d'électeurs, qui lui 
confie ses pleins pouvoirs pour une année et qui se 
dissipe ensuite. Les électeurs soviétistes restent 
toujours lies entre eux par les conditions niênies 
de leur travail et de leur existence. Leur depute 
reste toujours sous leurs yeux ; ils peuvent à n'ini- 
porte quel inonient le charger dun inandat, le dés- 
approuver, le destituer, le remplacer par un autre. 
Si lévolution politique générale des niois révolu- 
tionnaires précédents s'était exprimée par le fait que 
linfluence des partis coalitionnistes avait cédé Ia 
place à linfluence décisive des bolcheviki, il est 
tout à fait compréhensible que ce processus se tíit 
reflete de Ia façon Ia plus claire et Ia plus com- 
plete à rintérieur des Soviets, alors que les dou- 
mas et les zemstvos, malgré leur forme démocra- 
tique, exprimaient non pas Tétat d'esprit du jour, 
mais celui de Ia veille, au sein des masses ou- 
vrières. Cest là précisément ce qui explique Tat- 
traction que les doumas et les zemstvos exer- 
çaient sur les partis qui perdaient de plus en plus 
de terrain auprès de Ia classe révolutionnaire. 
Cest sur cette même question — mais sur une 
échelle plus large — que nous reviendrons plus 
tard, en entamant le sujet de TAssemblée consti- 
tuante. 
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LA CONFERENCE DEMOCRATIOUE 

La Conférence démocratique, convoquée par Tse- 
retelli et ses partisans au milieu du móis de sep- 
teinbre, avait un  caractère absolument  artificiei, 
présentant une conibinaison de Soviets et d'orga- 
nes de self-administration dans une proportion suf- 
íisante pour assurer Ia supériorité des partis coali- 
tionnistes. Cette Conférence engendrée par Ia fai- 
blesse et Ia contusion se termina par un fiasco pi- 
teux. La grosse  bourgeoisie Ia considera  avec  Ia 
plus grande bostilité, car elle y voyait une tentative 
pour Ia rejeter des positions qu'elle avait conquises 
à Ia Conférence de Moscou. Le prolétariat révolu- 
tionnaiie et les masses des paysans et des soldats, 
ses alliés, condamnaient à Tavance laniéthode de 
falsification  employée  pour Ia  convocation de Ia 
Conférence démocratique. Le but direct des coali- 
tionnistes était de créer un ministère « responsa- 
ble ». Mais ils n'atteignirent mênie pas ce but. Ke- 
rensky ne voulait pas et n'admettait pas Ia respon- 
sabilité, parce que Ia bourgeoisie qui se tenait der- 
rière lui ne l'acceptait pas non plus. Son irrespon- 
sabilité envers les organes de ce qu'on appelait Ia 
démocratie, signifiait en fait une responsabilité en- 
vers les cadets et les ambassades alliées.  Pour le 
nioment, cela suHisait à Ia bourgeoisie. Ce fut Ia 
question de Ia coalition qui dévoila toute Tirréalité 
de Ia Conférence démocratique.  La majorité en fa- 
veur de Ia coalition avec Ia bourgeoisie comprenait 
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c|uelc)iiès voix seulement ; une forte ininorité se 
pioiionça contre cette coalition et Ia niajorité vota 
contre Ia coalition avec les cadets. Mais à Texcep- 
tion des cadets, il n'y avait dans Ia bourgeoisie au- 
cun |iarti ini peu sérieux avec qui conclure une 
coalition. Cest ce tiue Tseietelli expliqua d'une 
taçon détaillée à Ia (]onférence. Si Ia Conférence 
ne le comprit pas, tant pis pour Ia (Conférence. 
Sans plus de cérénionies, Ton entreprit, derrière 
le dos de Ia Conférence, des pourparlers avec ces 
niènies cadets c|u'elle avait rejetés, en décidant 
que les cadets n'y figureraient pas en tant que ca- 
dets, mais en tant que... personnalités politiques ! 
Acculée de droitc et tie j^auche. Ia déniocratie pe- 
tit-bourgeoise souífrait tiuon se gaussàt si impu- 
demment d'elle, et par cela même elle démontrait 
sa profonde prostration politique. 

Au cours de Ia (Conférence déniocratique, il fut 
créé un (Conseil, que Ton decida de conipléter par 
des représentants de Ia grande bourgeoisie ; ce 
pré-parlement devait remplir Ia place demeurant 
vide jusqu'à Ia convocation de Ia (Constituante. Le 
nouveau niinistère de coalition — il était ainsi en 
contradiction avec le plan priniitif de Tseretelli, 
mais restait pleinement d'accord avec les plans de Ia 
bourgeoisie — gardait son indéjicndance de forme 
par rap|>ort au pré-parlement. Tout cela jiroduisait 
linipression delforts piteux et impuissants (iu'aii- 
rait tentes une bureaucratie aífaiblie et destines 
à cacher Ia capitulation complete de Ia déniocratie 

44 



petit-bourgeoise devant le libéralisme des gi'os pro- 
priétaires, — ce même libéralisme qui un móis plus 
tòt avait ouvertement soutenu roffensive de Kor- 
nilofícontre Ia Révoliition. Tout concluait dono au 
rétablissement et à Ia réunion à perpétuité de Ia 
coalition à Ia bourgeoisie libérale. 11 ne pouvait 
plus y avoir de doute là-dessus : independam ment 
de Ia composition de TAssemblée constituante, le 
pouvoir politique serait en fait aux mains de Ia 
bourgeoisie, car les partis coalitionnistes, malgré 
rimmense avantage que leur valaient les masses du 
peuple, en arrivaient régulièrement à Tentente avec 
les cadets, estimant impossible de créer un pou- 
voir politique en dehors de Ia bourgeoisie. Les 
masses du peuple nourrissaient Ia plus profonde 
animosité envers le parti de MiliouUoiT. Dans toutes 
les élections qui avaient eu lieu depuis Tépoque ré- 
volutionnaire, les cadets avaient été misérablement 
battus, ce qui n'empècliait pas les mêmes partis — 
socialiste-révolutionnaire et mencheviki — qui 
battaient si régulièrement le parti des cadets aux 
élections, d'accorder à leurs adversaires des places 
de clioix dans les Gouvernements de coalition. II 
était dès lors naturel que les masses s'aperçussent 
toujours davantage que les partis de coalition 
jouaient en fait le role de commis de Ia bourgeoi- 
sie libérale. 
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LES DIFFICULTES AU FIÍONT 

ET A L'ARRIÈRE 

Pendant ce temps, Ia situation intérieiire se com- 
pliquait toujours davantage et enipirait. La guene 
se prolongeait sans but, sans signification et sans 
perspective aucune. Le Gouverneinent ne faisait 
rien pour sortir de ce cercle vicieux. E'on proposa 
de façon ridicule, d'envoyer le inenchevik Skobé- 
leff à Paris pour agir sur les iiu|>érialistes alliés. 
Mais auciin liomme raisonnable n'attrihuait de si- 
gnification sérieuse à ce plan. KornilofVavait rendu 
Riga aux Alleniands, afin de terroriser l'opinion 
publique et de pouvoir établir dans ces conditions 
une discipline brutale dans Tarniée. Pétrograd était 
en péril. Et les élénients bourgeois envisageaient 
le danger sans dissimuler leur joie mauvaise. L'ex- 
président de Ia Dounia, Fíodzianko. disait ouverte- 
nient que rendre aux Alleniands Pétrograd Ia per- 
vertie ne serait pas un bien grand nialheur. 11 allé- 
guait lexemple de Riga, oíi après Tentrée des Alle- 
mands, les Soviets avaient été abolis et Tordre ré- 
tabli en niênie temps que les anciens agents de po- 
lice avaient été reintegres daus leurs fonctions. La 
llotte de Ia Baltit|ue périrait. Mais cpiiniporte; Ia 
ílotte est corronipue par Ia propagande révolution- 
naire, par conséquent, Ia perte serait niininie. Ce 
cynisme de petit rentier bavard, exprimait bien les 
pensées sournoises des larges spbères de Ia bour- 
geoisie.   La    reddition   de   Pétrograd   aux   Alie- 
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mands ne signifiait nuUement sa perte définitive. 
Au traité de paix, Pétrograd reviendrait, — mais 
assagi grílce au militarisníe allemand. Pendant ce 
temps, Ia Révolution resterait décapitée, et il se- 
rait plus facile d'en venir à bout. Le Gouverne- 
ment de Kerensky ne songeait pas à une défense 
sérieuse de Ia capitale. Tout au contraire, on pré- 
parait Topinion publique à sa capitulation éven- 
tuelle. Les institutions gouvernementales furent 
évacuées de Pétrograd sur Moscou et sur d'autres 
villes. 

Ce fut dans ces conditions qu'eut lieu Ia séance 
de Ia section militaire du Soviet de Pétrograd. 
L'état des esprits était tendu et anxieux. Le Gou- 
vernement est-il incapable de défendre Pétrograd ? 
Dans ce cas, qu'il conclue Ia paix. Et s'il lui est 
impossible de conclure Ia paix, qu'il s'en aille! Ce 
fut cette décision qui révéia Tétat d'esprit de Ia 
section militaire. L'aube de Ia Révolution d'octobre 
rougissait déjà Tliorizon. 

Sur le front, Ia situation empirait tous les jours. 
L'automne arrivait, froid, pluvieux et boueux. Une 
cpiatrième campagne d'hiver menaçait Tarmée. 
L'approvisionnement devenait de jour en jour plus 
précaire. A Tarrière, on oubliait de penser au 
(Vont; il n'arrivait ni releves, ni reserves, ni vête- 
ments chauds. Les désertions se multipliaient. Les 
anciens Comitês d'armée, éius aux preniiers temps 
de Ia Révolution, restaient sur place et soutenaient 
Ia politique 'de Kerensky.  II était interdit de pro-' 
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ceder à de nouvelles élections. Un abime s'était 
creusé entre les Comitês et les masses des soldats. 
Les choses en vinrent au point que les soldats 
éprouvèrent de Ia haine pour leurs Comitês. A 
Pétrograd s'en venaient toiijours pliis fréquem- 
merlt des delegues du tront qui, participaiit aux 
séances du Soviet de Pétrograd, posaient cette 
question briilante : Que faire maintenant ? Qui 
terininera Ia guerre et comment Ia terminera-t-on ? 
Pourquoi le Soviet de Pétrograd garde-t-il le 
silence ? 

LINEVITABIIJTE   DE  LA   LUTTE 

POUR LE POUVOIR 

Le Soviet de Pétrograd ne gardait pas le silence. 
II exigeait le passage inunédiat du pouvoir entier, 
central et local, aux mains des Soviets, le transferi 
immédiat de Ia terre aux paysans, le controle des 
ouvriers sur Ia production et Touverture inimédiate 
des pourparlers de paix. Tant que nous étions 
restes un parti d'opposition, le mot d'ordre — 
tout le pouvoir aux Soviets — avait été un mot 
d'ordre de propagande. Mais à partir de linstant 
ou nous avions conquis Ia majorité dans tous les 
Soviets importants, ce mot d'ordre nous imposait 
Tobligation d'une lutte directe et immédiate pour 
le pouvoir. 

Dans   les   campagnes.  Ia   situation   s'étaít  em- 
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hrouillée et compliquée au dernier degré. La Révo- 
liition avait promis Ia terre au paysan, mais les 
partis dirigeants exigeaient en même temps que le 
paysan ne touchât pas à cette terre avant que 
TAssemblée constituante ffit convoquée. Le paysan 
avait comniencé par attendre avec patience, mais 
lorsquil eút perdu cette patience, le ministère de 
coalition Taccabla de répressions. Cependant, Ia 
Constituante était renvoyée à une époque de plus 
en plus lointainc. La hourgeoisie insistait pour que 
lon convoquât Ia Constituante après Ia conclusion 
de Ia paix. Les masses paysannes perdaient de 
plus en plus patience. Ce que nous avions prédit 
tout au début de Ia Révolution commença à se 
réaliser : le paysan se mit à prendre Ia terre par 
ses ]iro|)res nioyens. Les répressions se renfor- 
cèrent, lon se mit à arrêter les Comitês révolu- 
tionnaires du sol. Dans certains cantpns, Kerensky 
introduisit Tétat de siège. Les delegues des cam- 
pagnes aftluèrent au Soviet de Pétrograd. lis se 
plaignaient de ce qu'on les mettait en prison lors- 
qii'ils commençaient à exécuter le programme du 
Soviet de Pétrograd et à transférer les terres des 
gros propriétaires aux mains des Comitês pay- 
sans. Les paysans venaient nous demander de les 
défendre. Nous leur répondions que nous ne pour- 
rions les défendre que si le pouvoir nous apparte- 
nait. (Cependant, il ressortait de là que si les So- 
viets ne voulaient pas se translormer en parlottes, 
ils devaient s'emparer réellement du pouvoir. 
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II est stupide de lutter pour le pouvoir des 
Soviets iin móis ou un móis et demi avant hi 
Constituante ! — nous disaient nos voisins de 
droite. Mais nous ne nous laissions pas contaminer 
par ce fétichisme de TAssemblée constituante. 
Avant tout, il n'y avait aucune garantie pour 
qu'elle fút véritablement convoquée. La débâcle 
de Tarmée, les désertions en masse, Ia désorgani- 
sation économique, Ia Révolution agraire, tout cela 
créait im état de choses peu favoiahle aux élec- 
tions à Ia Constituante. La reddition de I^étrograd 
aux Allemands nienaçait niême denlever en gene- 
ral toute actualité ;\ Ia question des élections. Et 
puis, même si Ia Constituante avait été convoquée 
sous Ia direction des anciens partis, d'après les 
anciennes listes, elle n'eut servi quà couvrir et à 
sanctifier le pouvoir de coalition. Ni les socialistes- 
révolutionnaires ni les mencheviki n"étaient en état 
de prendre le pouvoir en mains en deliors de Ia 
bourgeoisie. Seide Ia classe révolutionnaire était 
appelée h briser le cercle vicieux dans lequel tour- 
nait et se décomposait Ia Révolution. II fallait 
arracher le pouvoir des mains des éléments qui 
servaient directement ou indirectement Ia bour- 
geoisie et qui utilisaient Tappareil de TEtat conune 
instrument d'obstruction contre les exigences révo- 
lutionnaires du peuple. 
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LA LUTTE POUR LE CONGRÈS 

DES SOVIETS 

Toiit le poiivoir aiix Sovieís ! réclamait notre 
parti. Traduite en langue des partis, cette devise 
signifiait dans Ia période precedente : le pouvoir 
aux socialistes-révolutionnaires et aux mencheviki, 
comme contrepoids à une coalition avec Ia bour- 
geoisie libérale. Mais, en octobre 1917, cette même 
devise signiíiait le passage de tout le pouvoir au 
prolétariat révolutionnaire, à Ia tête duquel se 
trouvait alors le parti des bolcheviki. 11 s'agissait 
de Ia dictature du prolétariat, de Ia classe ouvrière, 
qui entrainait ou plutôt était capable d'entraíner 
avec elle Ia masse des paysans les plus pauvres, 
lesquels se comptaient par millions. Tel fut le 
sens historique du soulèvement d"octobre. 

Toute Ia situation dictait cette voie à notre orga- 
nisation. Nous avons prêché dès le commencement 
de Ia Révolution Ia necessite inévitable de Ia 
transníission du pouvoir aux Soviets. La plupart 
des Soviets, après une longue lutte intérieure, 
adbérèrent à notre point de vue et adoptèrent 
notre mot. Nous préparions le deuxième Congrès 
panrusse des Soviets, oíi nous espérions voir notre 
parti remporter Ia victoire sur toute Ia ligne. Le 
Comitê central exécutif, dirige par Dane (le pru- 
dent Tchckeídze partit à temps pour Ia Caucasie), 
faisait son possible pour enipêcher Ia convocation 
du   Congrès   des   Soviets.   A   Ia   suite   de grands 
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efforts, tout en nous appuyant sur Ia fraction des 
Soviets de Ia Conférence démocratic]ue, nous avions 
enfin réussi à faire fixer le jour dii Congrès : le 
25 octobre. (]ette date devint dans Ia suite Ia plus 
importante de lliistoire de Russie. Nous avions 
convociué préalablenient à Pétrograd le (^ongrès 
des Soviets de Ia réj^ion du nord, avec participa- 
tion de Ia flotte haltique et du Soviet de Moscou. 
Nous eúnies à ce (]ongrès une forte niajorité, nous 
nous assurànies coninie escorte (du cote droit) Ia 
fraction des socialistes-révolutionnaires de gaúche, 
et de cette inanière diniportantes bases d'organi- 
sation du soidèvenient d'octobre furent posées. 

CONFLIT AU SUJKT DE LA GARNISON 

DE PÉTROGRAD 

Un événement qui était destine à jouer un rôle 
capital dans Ia lutte politique ultérieure eut lieu 
encore avant le (>ongrès des Soviets du nord. 

Dans les preniiers jours d'octobre se présenta à 
Ia séance du (Vomite exécutif du Soviet tle Pétro- 
gratl lui nienibre du Soviet de Tétat-niajor du dis- 
trict niilitaire de Pétrograd chargé de communi- 
quer que le quartier general deinandait Texpédi- 
tion de Ia garnison de Pétrograd au front. On ne 
prétendait pas appliquer cette mesure imniédiate- 
ment, mais il était nécessaire de s"y préparer. 
L'état-major invita  le  Soviet de   Pétrograd  à  ap- 
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prouver cette mesiire. Nous dressâmes les oreilles. 
A Ia fin craoút, on avait aussi retire de Pétrograd 
cinq régiments révolutionnaires, les uns en tota- 
lité, les autres en partie. Cela fut fait à Ia demande 
de Korniloff, chef siiprême à cette époque et qui 
s'apprêtait i\ lancer sur Pétrograd une division de 
Caucasie pour en finir une fois pour toutes avec Ia 
capitale révolutionnaire. Or ce procede purement 
politique de déplacer les régiments sous pretexte 
d'opérations militaires nous était déjà connu. Je 
dirai seulement, anticipant sur les événements, que 
quelques documents découverts après Ia Révolu- 
tion d'octobre ont fourni Ia certitude que le soi- 
disant déplacement d'une partie de Ia garnison de 
Pétrograd n'était aucunement justifié par des buts 
militaires et fut imposé au general en chef Dou- 
chonine contre sa volonté par Kerensky en per- 
sonne, lequel aspirait à éloigner de Ia capitale les 
soldats les plus révolutionnaires, c'est-à-dire ceux 
qui lui étaient le plus hostiles. Notre méíiance à ce 
moment-là, c'est-à-dire au commencement d'octo- 
bre, a déchaíné tout d'abord une tempête d'indi- 
gnation patriotique. L'état-major exigeait de nous 
une prompte réponse ; Kerensky s'impatientait, Ia 
terre devenait trop chaude sous ses pieds. Mais 
nous ne tardAmes pas de répondre. Pétrograd était 
sans doute en danger, et le problema de défendre 
Ia capitale se posait à nous dans toute sa terrible 
signiíication. iMais après Texpérience du kornilo- 
wisme,  alors  que,  selon  les   propres   paroles   de 
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Rodzianko, une occiipation allemande serait salii- 
taire, cominent pouvions-nous garder Ia confiancc 
que Pétiograd ne serait pas liviée aux Alleniands 
dans le hut nialintentionné de châtier son esprit 
de revolte! 

Le (Vomite exécutif refusa de sisiner aveu<ílé- 
ment l'ordre de retirer de Pétrograd les deux tiers 
de ia garnison. Nous déclarânies que noiis jugions 
nécessaire d'exaniiner si vraiment cette mesure 
était détermiiiée par des considérations niilitaires 
et de créer un organe susceptihie dexercer ce 
controle. Ainsi naquit lidée de créer, à côté de Ia 
section des soldats du Soviet, c'est-à-dire Ia repré- 
sentation politique de Ia garnison, un organe pure- 
nient opératif, sous forme d'un (Vomite militaire- 
révolutionnaire, organe qui acquit plus tard une 
grande puissance et devint par son activité lor- 
gane du soulèvement d'octobre. 

Lorsque nous avons formule cette idée de créer 
un organe pour concentrer les fils de direction 
purement militaire de Ia garnison de Pétrograd, 
nous nous rendions bien compte que précisément 
cet organe pouvait devenir un instrument révolu- 
tionnaire de premier ordre. A cc moment-là, nous 
allions ouvertement vers ini soidèvement et nous 
le préparions par voie ilorganisation. Le Congrès 
panrusse fut fixé, comme nous Tavons déjà dit, au 
23 octobre. Sans aucun doute, le Congrès se pro- 
noncerait pour Ia transmission du |K)uvoir aux So- 
viets. Mais il  lallait exécuter cette décision inuiié- 
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diatement, sans quoi elle pourrait dégénérer en 
une démonstration puiement platonique. II en ré- 
sultait logiquement que le ^5 octobre était designe 
conime date du soulèvement. Cest ainsi que toute 
Ia presse bourgeoise le comprit. Mais le sort du 
Congrès dépendait en premier lieu de Tattitude de 
Ia gainison de l^étrograd : permettrait-elle à Ke- 
rensky de cerner le Congrès des Soviets et de le 
dispersei" íi laide de quelques centaines ou de 
quelques niilliers de junkers, enseignes ou unités 
de choc ? I.a tentative mème de retirer Ia garnison 
ne signiíiait-elle pas que le Gouvernement s'apprê- 
tait à disperser le Congrès des Soviets ? 

Et il serait bien étonnant qu'il n'en fút pas ainsi, 
puisque le Gouvernement savait que nous niobili- 
sions, íVanchement et sous les yeux du pays tout 
entier, les forces soviétistes aíin de porter le coup 
de gr;\ce au pouvoir coalisé. 

Cest ainsi que le conflit se développait à Pétro- 
grad parallèlement à Ia question du sort de Ia 
garnison. Cette question piqua au vif en premier 
lieu tous les soldats. Mais les ouvriers aussi sui- 
vaient le conflit avec le plus graiid intérêt, parce 
qu'ils craignaient que, Ia garnison étant retirée, 
ils ne fussent écrasés par les junkers et les cosa- 
ques. Le contlit atteignit ainsi un caractère extrê- 
inement aigu, et il se développa dans des condi- 
tions tout à fait déíavorables pour le Gouverne- 
ment de Kerensky. 

En  mème tenips se déroulait  toujours  Ia  lutte 
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que nous avons déjà caractérisée pius haut pour Ia 
convocation du Congrès panrusse des Soviets, et 
nous proclainions ouvertement, au noni du Soviet 
de Pétrograd et du Congrès de Ia région du nord, 
que le deuxième Congrès des Soviets devait écar- 
ter le Gouverncment de Kerensky et devenir, dans 
Ic sens réel du niot, maitre de ia terre russe. La 
Révolution était déjà de fait en pleine activité. La 
question du soulèvement joua un grand role dans 
Ia vie intérieure de notre parti pendant tout le 
móis d'oetobre. Lenine, qui se eachait en Fin- 
lande, deniandait avec insistance dans ses lettres 
une tactique pIus décisive. Au sein du parti se 
développait une fermentation : on devenait de pIus 
en pIus niécontent de ce que le parti, quoicpie 
ayant obtenu Ia majorité au Soviet, n'applic|uât 
point pratiquement ses propres mots d'ordre. Le 
10 octobre eut lieu une séance conspiratrice du 
(Comitê eentral de notre parti, à lacpielle Lenine 
prit part. La question du soulèvenieni fut niise à 
Tordre du jour. A Tunanimité nioins deux voix, on 
vota Ia résolution selon laquelle un soulèvement 
arnié, qui transmettrait le pouvoir au Soviet, était 
le seul nioyen de sauver Ia Révolution et le pays 
d'une désagrégation définitive. 
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LE CONSEIL DEMOCRATIQUE 

OU LE PRÉPARLEMENT 

Le Conseil démocratique issu de Ia Conférence 
démocratique hérita de toute sa debilite. Les an- 
ciens partis soviétistes, les socialistes-révolution- 
naires et les mencheviki se créèrent dans ce Con- 
seil une majoiité artificielle, ce qui ne servit qu'à 
niettre encore plus en évidence leur prostration 
l)olitit|ue. Tseretelli entretenait dans les coulisses 
du Soviet des pourpailers embrouillés avec Ke- 
rensky et avec les repiésentants des « élénients 
censitaires », comme on disait au Soviet pour ne 
pas eniployer le mot outrageant de « bourgeois ». 
L'exposé de Tseretelli sur Ia marclie et les résul- 
tats de ces pourparleis était en quelque sorte 
lOraíson fúnebre de toute une période de Ia Révo- 
lution. Or, ni Kerensky, ni les « éléments censi- 
taires » ne consentirent à assumer une responsa- 
bilité devaiit Ia nouvelle institution denii-repré- 
sentative. D'autre part, on n'avait pas réussi à 
trouver en dehors du parti cadet des hommes ver- 
ses dans les aíTaires politiques. Les initiateurs de 
lentreprise furent obligés de capituler sur les 
tlcux points. La capitulation était d'autant plus 
démonstrative, (]ue Ia Conférence démocratique 
fut précisénient convoquée dans le but d'exclure 
le regime dMrresponsabilité et qu'un vote formei 
'ejeta toute coalition avec les cadets. Les séances 
qui eurent lieu avant le soulèvement se passèrent 



dans une atmosphère de tensioii et traduisireiit 
une complete incapacite daction. 

í.e Conseil attestait non jias Ia piogression de 
Ia Révolution, mais Ia décomposition des partis 
réactionnaires. 

Au sein même de Ia Conférence démocratique, 
j'ai soulevé dans notre fraction Ia question de quit- 
ter ostensiblement Ia Conférence et de boycotter 
le Conseil démocratique. On devait démontrer 
aux niasses, par l'acti()n, que les coalitionnistes 
avaient conthiit Ia Révolution dans un cul-de-sac. 
La lutte pour Ia création du pouvoir soviétiste ne 
pouvait se développer que par voie révolution- 
naire. II fallait arraclier le pouvoir aux mains de 
ceux qui s'étaient niontrés incapahies de faire le 
bien et qui, avec le temps, perdaient de pius en 
pius tout moyen d'agir. 

II était nécessaire d"opposer leur politique à un 
Préparlement artiíiciellement composé et à une 
Constituante hypotliéticiue — Ia nôtre : Ia mobili- 
sation des forces autour des Soviets, le Congrès 
panrusse des Soviets et le soulèvement. II n"v 
avait qu'une seide tacticpie pour aboutir à cela : 
rompre nianifestement, sous les yeux du peupie 
tout entier, avec Tinstitution créée par Tseretelli et 
ses partisans, et fixer toute Tattention, toutes les 
forces de Ia classe ouvrière sur les organisations 
soviétistes. Voilà pourcpioi jai proposé de quitter 
ostensiblement Ia (Conférence et de provoquer 
dans les usines et dans les réyiments mie aeitation 
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révolutionnaire contre Ia tentative de vicier Ia Ré- 
volution et de raniener encoie une fois son déve- 
loppement dans Ia voie d'iine collaboration avec 
Ia boiirgeoisie. Lenine aussi, dans une lettre que 
nous reçúmes peu de jours après, se prononçait 
dans le même sens. Mais, parmi les dirigeants des 
partis, on remarquait encore quelques hésitations. 
Les événenients de juillet avaient laissé une trace 
profonde dans Ia conscience du parti. La masse 
des ouvriers et des soldats se reniit de Ia débâcle 
beaucoup plus vite que maints caniarades diri- 
geants, craignant qu'une nouvelle attaque préma- 
turée des niasses mit Ia Révolution en déroute. 
iMa proposition obtint dans notre fraction de Ia 
(]onférence démocratique 3o voix contre 70 qui 
se prononcèrent pour Ia participation à Ia Confé- 
férence démocratique. (>ependant lexpérience de 
cette participation ratlerniit bientôt Taile gaúche 
du parti. II devenait trop évident que ces conibinai- 
sons apparentées à Ia fourberie, prenant à tAche das- 
surer Tultéricure direction de Ia Révolution aux 
« élénients censitaires », par lintermédiaire des coa- 
litionnistes qui avaient perdu tout appui parmi les 
masses, que ces combinaisons n'oíTraient pas d'issue 
permettant de sortir de Timpasse ou Ia debilite de 
Ia démocratiebourgeoise avaitmené Ia Révolution. 
l'^i ce momcnt, lorsque le (>onseil démocratique 
<^oniplété par des « éléments censitaires » devint un 
l*réparlement, notre parti avait déjà elabore une mé- 
tliode pour rompre nettement avec cette institution. 
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LES SOCIALISTES-RHVOLUTÍONNAIRES 

ET LES MENCHEVIKI 

Une question s'est présentée à notre esprit : les 
socialistes-révolutionnaires de gaúche nous sui- 
vront-ils ? Ce groupe se trouvait alors dans une 
période de forniation, et, compare à notre parti, 
le processus de son développenient accusait trop 
de lenteur et dindécision. Au coniniencenient de 
ia Révolution, le parti des socialistes-révolution- 
naires occupait une situation predominante dans 
teus les domaines de Ia vie politique. Les paysans, 
les soldats et même les masses ouvrières votaient 
poin- les socialistes-révolutionnaires. Le parti lui- 
même ne s"attendait à rien de semhlahle, et main- 
tes fois on put craindre qu'il ne fíit submerge sous 
le Hot de ses propres succès. Excepté les groupes 
formes exclusivement par les capitalistes, les pro- 
priétaires et les « éléments censitaires » des intel- 
lectuels, tout le monde votait pour le parti des 
populistes révolutionnaires. Cet état de choses 
correspondait au stade primitif de Ia Révolution, 
oíi Ton n'avait pas encore eu le temps de fixer les 
limites des classes et oíi les aspirations vers le IVont 
unique révolutionnaire étaient exprimées par le 
programnie dilué de ce parti prêt à proteger Tou- 
vrier qui craint de se séparer du paysan, le paysan 
quètant Ia terre et Ia liberte, lintellectuel qui s'em- 
presse de diriger les deux premiers, et le lonction- 
naire qui tí^clie de  s'adapter au regime nouveau. 
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Lorsque Kerensky, membre du groupe travail- 
liste sous le tsarisme, après Ia victoire de Ia Révo- 
lution, s'insci-ivit dans le parti des socialistes-révo- 
lutionnaires, Ia popularité de ce parti s'accrut à 
mesure que Kerensky lui-mênie montait les degrés 
de réchelle du pouvoir. Maints colonels et géné- 
raux, poussés par des sentiments de respect non 
seulement platoniques, parfois, pour le ministre de 
Ia guerre, s'enipressaient dadhérer au parti de 
ceux qui étaient encore quelque tenips aupara- 
vant des terroristes. Les anciens socialistes-révoT 
lutionnaires de vieille roche observaient dès le 
comniencement avec une certaine inquietude Ia 
masse toujours croissante des socialistes-révolu- 
tionnaires fougueux et véloces du niois de « mars », 
c'est-à-dire ces niembres du parti qui n'avaient 
découvert leurs conceptions révolutionnaires po- 
pulistes qu'au móis de mars, après que Ia Révolu- 
tion eut renversé lancien regime et mis à Ia tête 
du j^ouvoir les populistes révolutionnaires. Cest 
ainsi que ce parti comprenait dans son organisa- 
tion amorphe non seulement les contradictions 
intérieures dune Révolution en marche, mais aussi 
les préjugés des masses paysannes arriérées et Ia 
sensiblerie, Tinstabilité et le carriérisme de Ia 
classe intellectuelle. II était bien évident que le 
parti ne pourrait persister dans ces conditions. 
Kn outre, dès le comniencement il avait attesté 
son impuissance dans Ia direction des idées. 

I'olitiquement, le role de dirigeants appartenait 
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aux mencheviki. Ceux-ci ayant passe par l'école 
du marxisme, en avaient retenu certains procedes 
et acquis une pratique leur permettant de s'onen- 
ter dans Ia sitiiation politique, de falsifier dunc 
nianière « scientificiue » le sens de Ia Iiitte de 
classes qui se déroulait alors et d'assurer à Ia 
bourgeoisie libérale riiégéinonie Ia pliis complete 
dans les conditions actuelles. Cest pourquoi les 
mencheviki, ces véritables avocats des droits de Ia 
hourgeoisie au pouvoir, s"épuisèrent rapidement et 
étaient tombes presque à zero à iépoque de Ia 
Révolution d'octobre. 

Les socialistes-révolutionnaires perdaient aussi 
de pliis en pius leur iniluence sur les ouvriers 
dabord, eiisuite sur Tarmée et enfin sur les pay- 
sans. Mais, numériquement, ils demeuraient en- 
cere un parti três puissant. Cependant les antaj;;o- 
nistes de classes les minaient à Tinténeur. II se 
forma comme contre-poids à Taile droite qui, 
grâce à ses éléments les pIus chauvins : AwUsen- 
tieir, Breschko-Bresclikowskaya, Savinkoíl, etc, 
passa définitivement dans le camp des contre- 
révolutionnaires — uny aile gaúche s'en'orçant de 
maintenir Ia liaison avec les masses laborieuses. 
Si on prête attention au fait que le socialiste-révo- 
lutionnaire AwksentielV, en qualité de ministre de 
rintérieur, faisait arrêter, en raison de Ia solution 
non autorisée de Ia question agraire, les comitês 
paysans du partage du sol, comitês composés de 
socialistes-révolutionnaires,   Ia   gravite   des   diílè- 
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rends qui  divisaient  ce parti  apparait nettement. 
Au centre se trouvait Tschernott", le chef tradi- 

tionnel du parti. Ecrivain experimente, érudit en 
niatière de littératiire socialiste, rompii à Ia liitte 
des fractions, il restait invariablement le chef lors- 
(jue Ia vie de ce parti se développait aii sein des 
groujjcs des emigres à létranger. 

Les premiers flots de Ia révolution soulevèrent 
le parti des socialistes-révohitionnaires à une hau- 
teur considérable et entraínèrent aiitomatiqiiement 
Tschernolí; mais grâce à cela fut démontrée sa 
complete incapacite, même parmi les cheís politi- 
qiies de Ia première période. Les petits moyens 
assurant à Tscliernoft Ia prépondérance dans les 
cercles populistes à létranger se sont troiivés trop 
insignifiants en regard de Ia Révolution. 

II s'est horné à ne prendre aucune décision en- 
gageant sa responsabilité, à s'écliapper à chaque 
instant critique, à garder ime attitude d'expectative 
et d'ahstention. Cette tactique lui assurait pour im 
certain temps une situation au centre des ailes de 
pius en plus divergentes. Mais à Ia longue, il fut 
inipossible de niaintenir Tunité du parti. Savinkoft", 
lancien terroriste, participait à Ia conjuration de 
Kornilolf, entretenait une touchante amitié avec les 
représentants des otticiers cosaques et contre-révo- 
lutionnaires et préparait Ia débâcle des ouvriers et 
soldats de I*étrograd, parmi lesquels il y avait mi 
bon nombre de socialistes-révohitionnaires de gau- 
<-'he. Le centre expulsa Savinkoíf du parti, ce fut 
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une concession à Tiíile gaúche; mais il n'osa pas 
portar Ia main sur Kerensky. Au Préparlenient, 
les divisions de ce parti se niauifestèrent : trois 
groupements indépendants, bien que ranges sous 
le drapeau du même parti, représentaient les so- 
cialistes-révolutionnaires; mais aucun de ces grou- 
pements ne savait au juste comment délinir son 
programme. I.a domination formelle de ce «parti» 
à Ia Constituante n'aurait été que Ia conséquence 
de Ia prostration politique. 

LA SORTIE DU PRHPARLEMENT 

LA VOIX DU FRONT 

Avant de quitter le Préparlement, oíi il nous 
revenait, daprès Ia statistique politique établie 
par Kerensky et Tseretelli, environ cinquante 
places, nous eúmes une conférence avec les socia- 
listes-révolutionnaires de gaúche. lis refusèrent de 
nous suivre sous pretexte que pratiquenient il leur 
était encore indispensable de prouver aux paysans 
Tévidence de Ia faillite du Préparlenient. « Nous 
estimons qu'il est urgent de vous prevenir, nous 
dit un des chels socialistes-révolutionnaires de 
ganche, (pie si vous tiuittez le Préparlenient pour 
engager ininiédiatement Ia lutte ouverte dans les 
rues, nous ne vous suivrons jias. » La presse bour- 
geoise-coalitionniste nous accusait de vouloir sa- 
boter le  Préparlenient dans le but notamnient de 
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créer une situation révolutionnaire. Lors dune 
séance cie notre fraction au Préparlement, on ré- 
solut de ne pas attendre les S.-R. de gaúche et 
d'agir dune taçon autonome. La déciaration de 
notre parti, lue à Ia tribune du Préparlement, expli- 
quait les causes de notre rupture avec cette insti- 
tution. Cette déciaration provoqua des hurlements 
de liaine et d'impuissance parmi les groupements 
de Ia niajorité. Au Soviet de Pétrograd qui, par 
une niajorité écrasante, approuva notre sortie du 
Préparlement, Martolí', le leader du petit groupe 
des mencheviki « internationalistes », nous declara 
« que Ia sortie du Conseil Provisoire de Ia Repu- 
blique (tel était le titre officiel de cette institution 
peu respectable) aurait eu un sens au cas seule- 
ment oíi nous aurions voulu ouvrir immédiate- 
nient Toflensive ». Or, c'était précisément là notre 
but. Les procureurs de Ia bourgeoisie libérale 
avaient bien raison lorsqu'ils nous accusaient de 
vouloir créer une situation révolutionnaire. Nous, 
considérâmes le soulèvement ouvert et Ia prise 
du pouvoir comme Tunique remède à Ia situation. 

Cette fois encore, comme lors des journées de 
juillet, Ia presse et tous les organes de Fopinion 
dite publique furent mobilisés contre nous. On 
sortit des arsenaux de juillet les armes les plus 
envenimées, qui y avaient été provisoirement dé- 
posées après Taventure de Korniloíí". Vains eftorts! 
La poussée des masses vers nous était inarrêtable 
et   Fesprit   de   revolte augmentait  d'une  heure à 
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Tautre. Les délé^ués des trancliées se présentaient 
à nos séaiices du Soviet de Pétiograd. « Ah çà! 
disaient-ils, jusqirà quand durera cette insiippor- 
table sitiiation ? Les soldats nous ont chargés de 
vous déclarer que si, avant le i" novembre, on ne 
prenait pas de mesures décisives pour concliue Ia 
paix, les traiicliées seraient abaiidonnées, et toute 
Tarmée retournerait à l'arrière ! » En efíet, cette 
déterininajion était três répandue siir le fVont. Les 
soldats transinettaieiit dune tranchée :i laiitre des 
proclamatioiis coniposées par eiix-mênies, procla- 
matioiis qiii proposaieiit de ne denieurer dans les 
tranchées que jusqu'à Ia « première neige ». 
« Vous nous avez oubliés, déclaraient les delegues 
des tranchées aux réiuiions du Soviets; si vous 
ne trouvez aucune issue à Ia situation, nous vien- 
drons ici, nous disperserons nos ennemis à coups 
de baíonnettes et vous aussi avec eux ! » Le So- 
viet de Pétrograd fut pendant quelques semaines 
un centre d'attraction pour toute larniée. Les ré- 
solutions prises au Soviet après le changeinent de 
direction au sein du Gouvernement et après Ia 
réélection du Bureau inspiraient aux soldats du 
front, extenues et desesperes, Tespoir que Ia situa- 
tion serait solutionnée par le nioyen (|ue préconi- 
saient les bolcheviki : Ia publication des traités 
secrets et Tollre dini arinistice inimédiat siu" tons 
les fronts. « Vous dites que le pouvoir doit passer 
aux niains des Soviets. Eh bien ! prenez-le donc. 
Vous   craignez   dètre  abandonnés   par  le  front ? 
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Ecartez tous vos doutes : Ia majorité écrasante des 
soldats est avec voiis. » 

Cependant le conflit au sujet du déplacement 

de Ia garnison persistait. Piesque chaque jour 

avait lieii une conférence des Comitês des compa- 

gnies, des léginients- et du commandement de Ia 

garnison. L'influence de notie parti sur Ia garni- 

son s'an'ermit d"une façon définitive et illimitée. 

L'état-niajor du district de Pétrograd se trouvait 

dans un état de confusion complete. Tantôt il s'ef- 
forçait de nouer avec nous des relations réuu- 

lières, tantôt, stimulé par les dirigeants du Comitê 

central   exécutit, il nous menaçait de répressions. 

LES COMMISSAIRES DU 

COMITÊ MILITAIRE RÉVOLUTIONNAIRE 

Nous avons déjà mentionné Torganisation d'un 

(2omité militaire révolutionnaire travaillant aux 
còtés du Soviet de Pétrograd. Ce Comitê se pro- 

posait tlobtenir cpie létat-major de Ia garnison de 

Pétrograd fit contrejíoids à Tétat-major de Ke- 

rensky. « II est inadmissible qu"il existe deux 

états-majors », nous enseignaient doctrinairement 
les représentants des partis coalitionnistes. « Mais, 

en revanche, peut-on admettre que Ia garnison se 

méfie de Tétat-major officiel et craigne que le dé- 

placement des soldats de Pétrograd ne soit dü à 

un nouveau projet contre-révolutionnaire? », avons- 
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nous objecté. (( í.a création dun deuxiènie état- 
major signifie le soiilèvement, nous lépondait un 
membre de Ia droite. Votre Comitê niilitaire révo- 
lutioniiaiie ne s'()cciipeia pas davantagc dii con- 
trole cies jirojets et des ordres stratégiques que de 
Ia piépaiation ei de Ia direction du soulèvenient 
centre le Gouvernement actuel. » Cette objection 
était parfaitenient juste. iMais personne ne s'en 
épouvantait. Une écrasante niajorité du Soviet 
coniprenait et approuvait Ia necessite de renverser 
le pouvoir coalisé. Plus les niencheviki et les so- 
cialistes-révolutionnaires insistaient j^our nous 
prouver que le (^omité niilitaire révolutionnaire 
deviendrait inévitablenient lOrgane dun soulève- 
nient, plus le Soviet de Pétrograd montrait d'eni- 
pressement à soutenir le nouvel organe de lutte. 

En preniier lieu, le Comitê niilitaire révolution- 
naire nonima des conimissaires dans toutes les 
jiarties de Ia garnison de Pétrograd et dans les 
plus importants établissements de Ia capitale et 
des environs. On nous assurait de toutes parts 
c]ue le Gouvernement, ou plutôt les partis gouver- 
nementaux, organisaient et armaient activenient 
leurs forces. On sortait de tous les dépôts de 
lEtat et particuliers, les carabines, les revolvers, 
les niitrailleuses, les cartouclies, pour armer les 
junkers, les étudiants et en general toute Ia jeu- 
nesse bourgeoise. II devenait nécessaire de preii- 
dre imniédiatement des mesures preventivas. On 
nomma  des commissaires envoyés  dans  tous les 
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dépòts et magasins d'armes. lis s'en emparèrent 
presque sans résistance. Les conimandants et les 
propriétaires des dépôts tentèrent, il est vrai, de 
ne pas reconnaítre ces commissaires, mais il suffit 
de s'adresser aux Comitês de soldats ou d'em- 
ployés de cliaque établissement, pour que Ia résis- 
tance fíit immédiatement vaincue. Plus tard, on ne 
délivra des armes (jue sur lordre de nos commis- 
saires. 

Les régiments de Ia garnison de Pétrograd 
avaient aussi eu leurs commissaires, mais ils 
avaient été nommés par le Comitê central exécutif, 
comme nous Tavons déjà dit plus haut. J'ai déjà 
explique que les partis coalitionnistes avaient 
prest|ue complètement aboli Tinfluence pratique 
du Soviet de Pétrograd sur Ia marche des évé- 
nements dans Ia capitale révolutionnaire, depuis 
le Congrès des Soviets de juin et surtout depuis Ia 
démonstration du l8 juin qui révéla les forces 
toujours croissantes des bolcheviki. Le Comitê 
central exécutif centralisait Ia direction de Ia gar- 
nison de Pétrograd. I^a tache sMmposait alors de 
mettre partout des connnissaires du Soviet de Pé- 
trograd. On atteignit ce but grâce à Taide Ia plus 
ênergic]ue des masses militaires. (^Ihaque régiment 
declara à Tissue des meetings, ou les représen- 
tants des divers partis dêlibéraient, que seuls les 
commissaires du Soviet de l^étrograd seraient re- 
connus comme tels et que, sans Tapprobation des 
Soviets, les soldats ne marcheraient pas. 
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L'organisation inilitaire tles holclieviki joue iin 
role consiclérable tlans Ia noinination cie ces coni- 
niissaires. Hlle avait déployé, déjà avant les jour- 
nées de juillet, une j^rande activité agitatrice. I.e 
5 jiiillet, un batailloii de cyclistes, inlroduit par Ke- 
rensky à Pétrogiad, saccagea riiòtel de Kché- 
synsky, occupé par rorganisation niilitaire de 
notre parti. La plupart des chefs de cette organisa- 
tlon et de nombreiix niembres furent arretes, les 
éditions supprimées, limpriinerie saccagée. Ce 
nest que peu à peu que lorganisation reconi- 
niença à foiictionuer, mais cette fois clandestine- 
ment. Niunériquement elle ne coniprenait qu'une 
partie insigniíiante de Ia garnison de Pétrograd, 
en tout quelques centaines de personnes. Mais il 
se trouvait dans ce nombre beaucoup de cania- 
rades bien decides et entièrement dévoués à Ia 
Révolution, des soldats et des jeunes ofliciers, 
surtout des enseignes, qui avaient passe en juillet 
et aoíit par les prisons de Kerensky. lis se niireiit 
tons à Ia disposition du Comitê révolutionnaire 
inilitaire et on leur confia les postes exposant aux 
plus grands périls et exigeant Ia plus liaute res- 
ponsabilité. 

11 faut noter ici que notamment les membres de 
Torganisation inilitaire tle notre parti ai>portaient, 
en octobre, une extreme j^rudence et même im 
certain scepticisme dans leur appréciation de Tidée 
d'iin soulèvement imniétliat. Le caractère ciandes- 
tin de Torganisation et son fbnctionnement oíliciel- 



lement militaiie engageaient les dirigeants, contre 
leur volonté niême, à une surestimation des 
moyens de soulèvement bases uniquement sur Ia 
techiiique et Torganisation, et à ce point de vue 
nous étions induhitahlement faibles. Notre force 
consistait dans Télan révolutiomiaire des masses et 
dans ieur eiiipressement à combattre sous notre 
drapeau. 

LA MONTEE DE LA MAREE 

Parallèlement au processus de Torganisation, on 
développait une agitation inipétueuse. Ce fut une 
période de perpetueis meetings dans les usines, 
dans les cirques « Moderne » et « Tchiniselli », 
dans les clubs et dans les casernes. L'atmosphère 
de ces meetings était saturée délectricité. Des 
tempêtes d'applaudissements et des clameurs d'en- 
thousiasme accompagnaient toute mention de sou- 
lèvement. La presse bourgeoise augmentait Tin- 
cpiiétude générale. L'ordre, signé par nioi, à Tusine 
de Sestroriètzk, de remettre à Ia Garde rouge 
5,000 carabines, provoqua une indescriptible pa- 
nique dans les milieux bourgeois. Partout on ne 
cessait de prédire, par Ia plume ou par Ia parole, 
le massacre general qui aliait avoir lieu. Cela n'em- 
pêcha nullement les ouvriers de Tusine de Sestro- 
riètzk de remettre les carabines à Ia Clarde rouge. 
l*lus  Ia  presse  bourgeoise  nous  calomniait avec 



violence et nous pourcliassait, pliis les inasses se 
rendaient inipétueusement à notie appel. II deve- 
nait de pius en plus évident pour les deux partis 
qiron se troiivait à Ia veille des joiiniées décisives 
de Ia crise. La presse des socialistes-révolution- 
naires et des niencheviki sonnait Talarme : « l^a 
Révoliitioii court le plus grand danger ! Oii va 
voir Ia répétition des journées de jiiillet, mais sur 
une plus grande échelle et avec des conséc|ueiices 
dautant plus tunestes... » 

Gorki, dans sa Vte noitvelle, prédisait journelle- 
nient le cataclysme de toute Ia civilisation. En 
general, Ia « teinture socialiste » de Ia conscience 
bourgeoise se décolorait avec une étonnante rapi- 
dité à rapproche du regime inclément de Ia dicta- 
ture du prolétariat. Par contre les soldats, même 
ceux des régiments les plus arriérés, acciamaient 
avec enthousiasme les commissaires du Comitê 
militaire révolutionnaire. Des delegues des cosa- 
ques et de Ia minorité socialiste des junkers se 
présentèrent chez nous. lis nous promirent, au 
cas d'une confrontation ouverte, de nous assurer 
au moins Ia neutralité de leurs compagnies. Le 
Gouvernement de Kerensky restait évidenmient 
sans appui. 

L'état-major de Ia circonscription entra en négo- 
ciations avec nous et nous ofIVit lui compromis. 
Pour élucider Ia force de résistance tie lennemi, 
nous entretinmes des pourparlers. Mais Tétat- 
major s'impatientait : tantôt il nous exhortait, tan- 



tôt il recourait à des menaces et declara même Ia 
nullité de nos comniissaires, ce qui n'eut d'ailleuis 
aucune influence sur leur activité. Le Comitê cen- 
tral exécutif, d'accord avec Tétat-majór, nomma le 
capitaine en second MalewsUy comniissaire gene- 
ral de Ia circonscription militaire de Pétrograd et 
íit acte de bonne volonté et de magnaniniité, en 
nous proposant de recOnnaitre nos comniissaires 
s'ils se soumettaient au commissariat general. 
Nous rejetAmes cette proposition, et les pourpar- 
lers furent interrompus. Les mencheviki et les 
socialistes-révolutionnaires les plus connus se pré- 
sentèrent cliez nous en qualité de médiateurs ; ils 
nous exliortèrent, nous menacèrent en prédisant 
notre malheur et celui de Ia Révolution. 

LA JOURNÉE  DU SOVIET  DE PÉTRO(iRAl) 

A cette époque, Tédifice de Smolny (Ia princi- 
pale institution des demoiselles nobles de Pétro- 
grad) se trouvait entièrement à Ia disposition du 
Soviet de Pétrograd de notre parti. Les menche- 
viki et les socialistes-révolutionnaires de droite 
transférèrent leur activité politique au palais Ma- 
riynsky, oíi le l-*réparlement à peine né terminait 
ses jours. Kerensky prononça un grand discours 
^lui provoqua les bruyants applaudissements du 
parti hourgeois. Dans ce discours, iL essaya de 
dissiniuler   son   impuissance   sous   des   ínenaces 
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criardes. L'état-niajor fit sa dernière tentative de 
résistance. II proposa à chaqiie unité de Ia garni- 
son d'envoyer deux delegues pour conférer siir le 
déplacement des troiipes de Ia capitale. I.a con- 
íérence était fixée au 22 octobre, à 1 heure de 
Taprès-midi. On nous avertit iminédiatement de 
cette proposition. Nous couvoquânies par télé- 
phone une Conference de Ia garnison. Quelques 
delegues se rendirent quand niême à létat-niajor, 
mais uniquement pour déclarer que, sans ia déci- 
sion du Soviet de Pétrograd, ils ne feraient pas le 
moindre pas. I.a Conference de Ia garnison afürnia 
presque à limaniniité sa tidélité au Comitê mili- 
taire révolutionnaire. Seuis les représentants otti- 
ciels des anciens partis soviétistes soulevèrent des 
protestations, mais elles ne trouvèrent pas d'écho 
che/ les delegues des régiments. La tentative de 
létat-major prouva dune maiiière encore pius 
éclatante que nous avions un ferme appui. En pre- 
niier lieu, le régiment de Wolhynie, le même qui, 
pendant Ia nuit du 4 juillet, entra au son de Ia 
musique dans le palais de Tauride pour soumettre 
les bolcheviUi. 

Le Comitê central exécutif, comme je lai déjà 
mentionné pIus haut, avait entre ses mains Ia 
caisse- et les éditions du Soviet de Pétrograd. La 
tentative d'obtenir même une seule de ces éditions 
ne donna aucim résultat. Dès Ia fin de septembre, 
nous faisions des dêmarcbes pour fonder un Jour- 
nal  indépendant   du   Soviet   de   l'êtrograd.   Mais 
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toutes les imprimeries étaient occiipées, et leurs 
propriétaires, soutenus par le Comitê central exé- 
cutif, nous boycottaient. On avait decide dorgani- 
ser une « .lournée du Soviet de Pétrograd » pour 
pouvoir développer Tagitation en grand et faire 
une coUecte, car il fallait de Targent pour fondér 
le Journal. Deux semaines à Tavance, on avait fixe 
cette journée au 22 octobre, c'étaít donc déjà au 
monient ou le soulèvement se déroulait ouverte- 
nient. 

La presse ennemie aflirmait en toute certitude 
que, le 22 octobre, aurait lieu à Pétrograd un sou- 
lèvement arme des bolcheviki. Personne ne met- 
tait plus en doute que le soulèvement allait avoir 
lieu. On s'efrorçait seulement d'en déterminer le 
nioment, on présumait, on pronostiquait, voulant 
ainsi nous contraindre à un aveu ou à donner un 
démenti. Mais le Soviet continuait son activité en 
pleine sécurité, sans faire attention aux burle- 
nients de Topinion publique bourgeoise. Le 22 oc- 
tobre, on íit Ia revue des forces de farmée proléta- 
rienne. Cette journée s'est três bien passée sous 
tous les rapports. En dépit de tons les avertisse- 
nients que le sang coulerait en ruisseaux dans les 
rues de Pétrograd, le peuple se rendit en foule 
;uix meetings de Soviet de Pétrograd. Tous les 
orateurs étaient mobilisés. Tous les édifices pu- 
blics étaient bondes. Les meetings duraient quel- 
ques beures sans interruption. Des discours furent 
prononcés par les orateurs de notre parti, par les 
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delegues arrivés au Congiès des Soviets, par des 
représentants du front, par des socialistes-révolii- 
tionnaires de gaúche et par des anarchistes. Des 
loules d'ouvriers, de soldats et de niatelots reni- 
plissaient les édifices publics. Mênie pendaiit Ia 
I^évolution, il y eut peu de réunions seniblahles à 
Pétrograd. Des masses considérables de Ia petite- 
bourgeoisle étaient plutôt alarmées ciu'ettrayées 
par les cris, les avertisseuieiits et les persécutions 
de Ia presse bourgeoise. Des dizaines de milliers 
de personnes entouraient en flots niouvementés 
Ia Maison du Peuple, parcouraient les corridors, 
reniplissaient les salles. D"énormes guirlandes de 
têtes, de pieds et de mains buniains, pareils à des 
grappes de raisins, enlaçaient les colonnes de fer. 
On sentait dans Tair tette tension électrique qui 
caractérisa les moments les plus critiques de Ia 
Révolution. « A bas le (iouvernement de Ke- 
rensky! A bas Ia guerre ! Tout le pouvoir aux So- 
viets ! » Aucun représentant des anciens partis so- 
viétistes n'osait prendre Ia parole et protester en 
présence de ces masses colossales. Le Soviet de 
Pétrograd douiiiiait d'une façon absolue. On avait 
au lond déjà gagné Ia cause. 11 ne restait qu'à por- 
ter au pouvoir illusoire le dernier coup au nioyen 
de forces militaires. 

7<i 



LA CONOUETE DES HESITANTS 

Les plus prudents parnii nous rapportaient que 
certaines unités militaires n'étaient pas encore des 
iiòtres : les cosaques, le régiment de cavalerie, le 
régiment de Semeniowsky et les cyclisíes. On 
envoya dans ces unités des commissaires et des 
orateurs. Leurs rapports étaient três satisfaisants : 
latmosplière embrasée enveloppait tout et tous, et 
niènie les éléments les jilus conservateurs de Tar- 
niée ne pouvaient plus résister à Ia tendance géné- 
rale de Ia garnison de l^étiograd. J'ai pris part au 
meeting organisé à Ia belle étoile par le régiment 
Semoniowsky, qui passait pour être le pilier du 
(jouvernenient de KerensUy. Les plus reniarqua- 
bles orateurs de Ia droite s'y présentèrent. lis se 
cramponnaient au régiment conservateur de Ia 
garde comme au dernier pilier du pouvoir coalisé. 
Pout íut inutile. Le régiment se prononça pour 
nous à mie écrasante majorité, et ne laissa même 
pas les ex-ministres terminer leurs discours. Les 
groupements qui demeuraient encore rebelles aux 
niots d'ordre du Soviet comprenaient pour Ia plu- 
part des olíiciers, des volontaires, les intellectuels 
en general et les demi-intellectuels de Ia bourgeoi- 
sie. Les masses ouvrières et paysannes se rangè- 
>ent toutes de notre còté. La démarcation passait 
par une ligne sociale distincte. 

La forteresse de Pierre et Paul (Pietropawlows- 
kaya) formait Ia base centrale militaire de Pétro- 
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grad. Nous avions nommé commandant de Ia for- 
teresse un jeune enseigne. II était on ne peut pius 
à sa place; en quelques heiires il fut maitre de Ia 
situation. Les autoiités légales de Ia forteresse 
se décidèrent à lexpectative. Nous considérions 
comine élément aflilié les cyclistes, qiii saccagò- 
rent eii juillet roíganisation militaire de notre 
parti, étahiie alors à Iliôtel Ivchesynsky ; les cy- 
clistes rocciipèrent en mèiiie teiiips. Le 23 octo- 
bre, vers 2 heures du soir, je siiis allé à Ia forte- 
resse. Un meeting avait lieu dans Ia cour. Les 
orateurs de laile droite étaient extrêniement prii- 
dents et évasifs, se gardant hien de parler de Ke- 
rensky, dont le jiom provoquait, niènie parnii les 
soldats, tlinévitables protestations et cris dindi- 
gnation. Qiiant à nous, on nous écoutait et on 
nous suivait. Vers 4 heures, les cyclistes se ras- 
seniblèrent tout près, au cirque « iModerne » ; ce 
fut luie réunion de bataillons. Parmi les orateurs 
se trouva aussi ParadiélolV, le quartier-inaitre en 
chef.  II s'exprinia avec une extreme reserve. 

Loin de nous Tépoque oíi les orateurs ofíiciels 
et olHcicux traitaient le parti ouvrier conuiie une 
bande de traitres et de niercenaires du kaiser alle- 
niand. Le sous-chef de létat-inajor s'approcha de 
moi : « Voyons, il faut arriver à un accord quel- 
conque... » Mais c'était déjà trop tard : après Ia 
discussion, le bataillon se prononça tout entier, à 
Texception de 3(5 voix, pour Ia transníission du 
pouvoir entre les niains des Soviets. 
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LE COMMENCEMENT DU SOULÈVEMENT 

Le Gouvernement de Kerensky s'agitait. On 
inanda du front encore deux bataillons de cyclis- 
tes, une batterie zénithale ; on tenta de faire venir 
des iinités de cavalerie... Les cyclistes télégra- 
phièrent en cours de route au Soviet de Pétro- 
grad : « On nous conduit à Pétrograd, ignorons 
dans quel but, deniandons explications. » Nous 
leur avons ordonné de s'arrêter et de déléguer à 
l'étrograd des représentants. Ces derniers arri- 
vèrent et déclarèrent à Ia séance du Soviet que le 
bataillon tout entier était pour nous. Gette décla- 
ration entliousiasma Tassemblée. On prescrivit au 
bataillon d'entrer dans Ia ville jmmédiatement. 

Le nombre des delegues du front augmentait 
dun jour à Tautre. lis venaient pour se renseigner 
sur Ia situation, rassemblaient notre littérature et 
repartaient pour coninuniiquer au front que le 
Soviet de Pétrograd luttait en faveur du pouvoir 
des ouvriers, des soldats et des paysns. « Les tran- 
chées vous soutiendront », nous disaient-ils. Les 
aneiens comitês d'armée, non réélus depuis 4-3 
niois, nous menaçaient par télégrapbe, sans pour- 
tant elfrayer personne : nous savions que les co- 
niités d'arniée n'étaient pas plus désunis de Ia 
niasse des soldats que le Comitê central exécutif 
des Soviets Tétait des Soviets locaux. 

Le (Vomite militaire révolutionnaire nomma des 
conimissaires à toutes les gares. Ces comniissaires 
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surveillaient scrupuleusement les arrivées et les 
départs des trains et spécialement le déplacement 
des troupes. On établit une communicatioii iiiin- 
terrompue par téléphoiie et automohiles avec 
toutes les villes liniitiophes et leurs ganiisons. On 
imposa à tons les Soviets attenant à Pétrograd le 
devoir de veiller avec soin à ce que les troupes 
çontre-révolutionnaires, ou plutôt tronipées par le 
(íouvernement, n'entrassent pas dans Ia capitale. 
I.es eniployés inférieurs de Ia gare et les ouvriers 
reconnurent immédiatement nos conimissaires. Le 
24octobre surgirentquelques diHicultés à Ia station 
téléphonique : on ne nous donnait plus de Com- 
munications. Les téléplionistes, sous Ia protection 
des junkers, se mirent en opposition avec le So- 
viet. (^e fut Ia première manifestation du futur 
sabotage. I-e Comitê militaire révolutionnaire en- 
voya immédiatement ini détacliement à Ia station 
et fit placer à lentrée deux petits canons. (^est 
ainsi que nous avions commencé à nous emparer 
de teus les organes de Tadministration. Des petits 
détachements de matelots et de Ia (larde rouge 
sinstallòrent au télégraphe, à Ihôtel de Ia poste 
et dans les autres établissements. On entreprit 
des démarclies pour s'emparer de Ia Banque 
d'Etat. Le centre gouvernemental — le Smolny — 
fut transforme en forteresse. II v avait encore au 
galetas un héritage de Tancien.Comitê central exé- 
cutif, environ deux dizaines de mitrailleuses, mais 
elles  restaient sans aucune   surveillance;  le  ser- 
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vice ne battait que d'iine aile. Nous mandámes au 
Sniolny un détachement supplémentaire de ini- 
trailleurs. Dès l'aube les soldats roulaient avec 
fracas leurs mitrailleuses par les longs corridors 
demi-obscurs, dallés de pierre. Quelques socia- 
listes-révolutionnaiies et mencheviki qui demeii- 
laient encore au Smoiny sortaient de leurs cabi- 
nets, montrant des  visages perplexes ou eftVayés. 

Le Soviet se réunissait journellenient au Smoiny, 
ainsi que Ia Conférence des garnisons. 

Au troisiènie étage de Smoiny, dans une petite 
chambre en encoignure, siégeait en permanence le 
(Comitê militaire révolutionnaire. Là se concen- 
traient toutes les nouvelles concernant le déplace- 
cement des troupes. Ia disposition d'esprit des sol- 
dats et des ouvriers, Tagitation dans les casernes, 
les agissements des contre-révolutionnaires. Ia 
Conférence des poiiticiens bourgeois. Ia vie au 
Palais d'Hiver, les projets des anciens partis du 
Soviet. De toutes parts venaient des informateurs : 
ouvriers, olliciers, concierges, junkers socialistes, 
domestiques, dames. Maintes informations ne pré- 
sentaient que des absurdités, d'autres donnaient 
des indications sérieuses et importantes. Le mo- 
ment critique approchait. 11 devint évident qu'on 
he pouvait plus battre en retraite. 

Le 24 octobre au soir, Kerensky se présenta au 
l^réparlenient et lui demanda d'approuver les ré- 
pressions contre les bolcheviki. Mais le Prépar- 
lement   se   trouvait   dans   un   état   de  perplexité 
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pitoyable et de décomposition complete. Les ca- 
dets engageaient les socialistes-révolutionnaires de 
droite à voter Ia résoliition de confiance; les socia- 
listes-révolutionnaires de droite pressaient le cen- 
tre ; le centre hésitait; Taile « gaúche » nienait une 
politique d'opposition parlementaire. Après des 
coníérences, des disputes, des hésitations, on 
adopta Ia résolution de Taile gaúche, qui, tout en 
condamnant le mouvement insurrectionnel du 
Soviet, iniposait à Ia politique antidémocratique 
du Gouvernement Ia responsabilité du mouve- 
ment. 

Le courrier apportait tous les jours des dizaines 
de lettres annonçant qu'on nous avait condamnés 
à mort, qu'on avait prepare des machines infer- 
nales, qu'on allait faire sauter Smolny, etc. La 
presse bourgeoise, au paroxysme de Ia peur et de 
Ia haine, poussait des hurlenients de fauves. Gorki, 
ayant totalement oublié son Clianí du faiicon, 
continuait, dans Ia Vie noimclle, à prédire Tappro- 
che de Ia fin du monde. Depuis une semaine, les 
membres du Comitê militaire-révolutionnaire ne 
quittaient le Smolny ; ils couchaient sur les divans, 
à batons rompus, réveillés par les courriers, les 
éclaireurs, les cyclistes, les télégraphistes et le 
téléphone. La nuit du 24 au 25 octobre fut Ia plus 
alarmante. On nous communiqua de Pawlowsk, 
par téléphone, que le Gouvernement mandait de 
Pawlowsk les artilleurs, de Péterhofl les élèves de 
TEcole   d'enseignes.    On   avait   reuni    au   Palais 
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d'Hiver de Kerensky des junkers, des ofíiciers et 
lunité de choc íeminin. 

Nous donnâmes ordre par téléphone de poser 
sur tous les chemins conduisant à Pétrograd des 
barrières militaires affiliées et d'envoyer des agita- 
teurs à Ia rencontre des unités mandées par le 
Cíouvernenient, et, s'il était impossible de les per- 
suader, davoir recours aux armes. Tous les pour- 
parlers se faisaient ouvertement par téléphone ; 
les agents du Gouvernement étaient donc bien au 
courant. 

Les commissaires nous communiquèrent par 
téléphone que nos amis surveillaient tous les 
abords de Pétrograd. Une partie des junkers 
dOranienbauni réussit quand même à éviter Ia 
barrière et avançait; nous épiâmes leur déplace- 
nient ultérieur en nous servant des Communica- 
tions téléphoniques. On fit venir encore une com- 
pagnie pour renforcer Ia garde de Smolny. 

On maintenait les Communications ininterrom- 
pues au moyen de toutes les unités de Ia garnison. 
Les conipagnies de service veillaient dans tous les 
régiments. Les delegues de chaque unité demeu- 
raient nuit et jour à Ia discrétion du Comitê mili- 
taire révolutionnaire. On donna Ia consigne d'étouf- 
ler résolument Tagitation des Cent-Noirs et d'avoir 
recours aux armes à Ia première tentative des po- 
Jíroms dans les rues. Les points les plus impor- 
tants de Ia ville furent occupés par nous pendant 
t^ette nuit   décisive, et cela presque sans combat, 
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sans résistance, sans victimes. F.e Gouvernement 
fit placer une «larde et une auto blindée à Tentrée 
de Ia Banque dEtat. Notre détachenient entoura 
léditice de tous les còtés, on s'enipaia de I'aut() 
blindée à Timproviste, et Ja Banque passa aux 
mains du (Vomite niilitaire révolutionnaire sans 
qu'un seul coup de feu ait été tiié. 

Le croiseur VAurore se trouvait en réparation 
sur Ia Newa, en aval de TUsine franco-russe. Tout 
son équipage consistait en matelots entièrement 
dévoués à Ia Révolution. I.orsque Kornilofí nie- 
naça Pétrograd à Ia fin d'aoüt, le Gouvernement fit 
venir les matelots de VAurore pour monter Ia 
«farde au Palais dliiver. Kt, bien qu'ils fussent déjà 
hostiles au Gouvernement de Kerensky, ils com- 
prirent leur devoir — refouler Tattaque contre- 
révolutionnaire — et entrèrent au poste sans ob- 
jections. l)ès que le danger fut évité, on les ren- 
voya. Au moment du soulèvement d'octobre, ces 
matelots eux-mênies pressentaient un danger. Le 
ministère de Ia marine donna lordre à VAi/rorc 
de lever Tancre et de quitter les eaux de Pétro- 
grad. L'équipage nous fit connaitre immédiatement 
cet ordre. Nous donnâmes un contre-ordre, et le 
croiseur resta sur piace, prêt à mettre en mouve- 
ment toutes ses forces de combat dès que cela 
serait nécessaire au Soviet. 
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LA JOURNEE DECISIVE 

Le 20 octobre, à Taube, un ouvrier et une ou- 
viière de rimprimerie du parti vinrent à Smoiny; 
ils apportaient Ia nouvelle que le Gouvernement 
avait supprimé Torgane central de notre parti et le 
nouveau journal du Soviet de Pétrograd. L'impri- 
merie avait été scellée par quelques agents du 
Gouvernement. 

Le Comitê militaire révolutionnaire donna immé- 
diatement un contre-ordre et prit sous sa protec- 
tion les deux édifices, chargeant le « vaillant 
régiment de Wolhynie de ce grand honneur : pro- 
teger Ia libre parole socialiste contre toutes ten- 
tatives contre-révolutionnaires ». L'imprimerie con- 
tinuait íx travailler sans relâcbe, et les deux jour- 
naux parurent aux lieures régulières. 

Le Gouvernement siégeait comme précédem- 
nient au Palais d'Hiver, mais il n'était plus que 
lombre de lui-même. Politiquement il n'existait 
plus. Dans le courant de Ia nuit du 2.5 octobre, nos 
troupes cernèrent au fur et à mesure le Falais 
dHiver tout entier. A une lieure de Ia nuit, au 
nom du Comitê militaire révolutionnaire, je decla- 
rai, pendant une séance du Soviet de l^étrograd, 
que le Gouvernement de Kerensky n'existait plus 
t;t que dorénavant, jusqu'à Ia décision du (^ongrès 
panrusse des Soviets, le pouvoir serait transmis 
entre les mains du Comitê militaire révolution- 
naire. 
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Lenine avait quitté Ia Finlande déjà depiiis 
plusieurs jours et se cachait dans les faubourgs de 
Ia capitale, chez des ouvriers. Le 23 octobre au 
soir, il arriva clandestinement à Smolny. D'après les 
journaux, il s'agissait d'un compromis temporaire 
entre nous et le Gouvernement de Kerensky. La 
presse bourgeoise, qui avait tant vocifere à propôs 
du prochain soulèvement, des soldats armes dans 
ies rues, des bagarres, de Tinévitable efTusion de 
sang en masse, ne reniarqua pas alors le vrai sou- 
lèvement et prit au sérieux nos pourparlers avec 
Tétat-major. 

Sur ces entrefaites, sans chãos, sans collisions 
dans ia rue, sans coup ferir pour ainsi dire et sans 
etVusion de sang, les détachements de soldats, de 
matelots et de Ia garde rouge, strictement disci- 
plines, s'emparèrent, conformément aux ordres 
précis donnés par téléphone, de Ia petite chambre 
au troisième étage de Tinstitut Smolny, de chaque 
établissement Tun après lautre. 

Le soir eut iieu une séance préliminaire du 
deuxième Congrès panrusse des Soviets. Dane íit 
un rapport au nom du Comitê central exécutif. 
Son discours était un réquisitoire contre les re- 
belles, les usurpateurs, les mutins. 11 s'eírorçait 
dintimider le (>ongrès en pronostiquant Tinévi- 
tabie échec du soulèvement que les troupes du 
front allaient arrêter d'un jour à Tautre. Son dis- 
cours manquait de toute persuasion et était fort 
déplacé dans cette salle, ou une écrasante majo- 
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rité de delegues suivait avec entliousiasme Ia 
marche victorieuse dii soulèveiiient de Pétrograd. 
Vers cette époque, le Palais d'Hiver était déjà en- 
touré, mais on ne Favait pas encore pris. De temps 
en temps, on tirait par les fenêtres contre les 
assiégeants, qui resserraient leur anneau lente- 
ment et prudemment. Deux ou trois coups de 
canon partirent de Ia forteresse de Pierre-et-Paul 
(Piétropawlowsky) contre le Palais. Un gronde- 
ment lointain arrivait jusqu'à Smolny. Martoft, 
avec une indignation impuissante, parlait, à Ia tri- 
hune du Congrès, de Ia guerre civile et en parti- 
culier du siège du Palais d'Hiver, ou se trouvaient 
au nomhre des ministres — oh ! horreur ! — des 
menibres du parti menchevik. Deux matelots, ve- 
nus pour apporter des nouvelles des lieux du com- 
bat, demandèrent Ia parole pour riposter. lis rap- 
pelèrent ToHensive du 18 juin, toute Ia politique 
perfide de Tancien pouvoir, Tintroduction de Ia 
peine capitale pour les soldats, les arrêts, Ia dévas- 
tation des organisations révolutionnaires, et jurè- 
rent de vaincre ou de mourir. Le.s mêmes mate- 
lots vinrent rendre compte de nos premières vic- 
times sur Ia place du Palais. 

Tous se levèrent, comme s'il y avait eu un signal 
invisible, et entonnèrent une marche fúnebre avec 
une unanimité que seule une extreme tension 
morale peut provoquer. Qui a vécu ce moment ne 
Toid^liera jamais... 

La  séance  fut  troublée.   II  était impossible de 



discuter théoriquement Ia question de Torganisa- 
tisn du pouvoir sons le fracas dii combat tiui, des 
murs du Palais dHiver, parvenait jiisc|u"à nous, 
combat qui décidait pratiquement du sort de ce 
nièiiie pouvoir. 

I^ourtant Ia prise du Palais trainait en longueur, 
et cette circonstance faisait hesitar les éléments 
les nioins decides du Congrès. L'aile droite nous 
prédisait par Ia voix de ses orateurs une proche 
défaite. Tous attendaient des nouvelles de Ia place 
du Palais avec une extreme anxiété. Hnfin parut le 
camarade Antonofí, qui dirigeait les opérations 
sur Ia place du Palais. Un silence ahsolu régna 
dans Ia salle. « Le Palais d'Hiver est pris, Kerensky 
s'est évadé, les autres ministres sont arretes et 
expédiés à Ia forteresse de Pierre-et-Paul (Piétro- 
pawlowsky). » Le premier chapitre de Ia Révolu- 
tion d'octobre était cios. 

Les socialistes-révolutionnaires de droite et les 
mencheviki, environ soixante personnes en tout, 
c'est-à-dire le dixième íh\ (Congrès, cpiittèrent Ia 
séance en protestant. 

Ne pouvant rien faire d'autre, ils « rejetèrent 
toute Ia responsabilité » des conséquences ulté- 
rieures sur les bolcheviki et sur les socialistes- 
révolutionnaires de ganche. (>es derniers se trou- 
vaient dans ini état dhésitation extrcMue. Le passe 
les liait intimement an parti de TchernolV. Laile 
droite de ce parti s'était réduite uniquenient aux 
éléments de Ia petite et de Ia moyenne bourgeoi- 
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sie, des intellectuels bourgeois, des couches aisées 
des paysans ; elle décidait toutes les questions 
décisives, d'accord avec Ia bourgeoisie libérale et 
contre nous. Les éléments les plus révolutionnaires 
du parti, ceux qui expriniaient le radicalisme des 
revendications sociales des masses paysannes les 
plus pauvres, étaient attirés par le prolétariat et 
son parti. lis avaient pourtant peur de couper le 
cordon ombilical qui les rattachait encore à Tan- 
cien parti. Lorsque nous quittâmes le Préparle- 
ment, ils réfusèrent de nous suivre et nous mirent 
en garde contre « cette aventure ». Mais le soulè- 
venient les mit en demeure de choisir pour les 
Soviets ou contre les Soviets. Et ce ne fut qu'en 
bésitant quMls se rangèrent avec nous du côté de 
Ia barricade. 

LORGANISATION DU CONSEIL DES 

COMMISSAIRES DU PEUPLE 

La victoire était complete à Pétrograd. Tous les 
pouvoirs étaient entre les mains du Comitê mili- 
taire révolutionnaire. Nous éditâmes les premiers 
décrets de Tabolition de Ia peine capitale, des réé- 
lections des Comitês d"armée, etc. Mais il se ma- 
nifesta immédiatement que nous étions separes 
du pays, des provinces. Les employés supérieurs 
des chemins de íer, des postes et télégraphes 
étaient contre nous. Les Comitês d'armée, les Con- 
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seils iminicipaux, les zenistvos n'arrêtaient pas de 
boinbarder Smolny de télégramnies menaçants 
nous déciarant ouvertement Ia guerra et nous assu- 
rant qirils sauraient bien chasser les mutins dans 
le pius bref délai. Nos télégraninies, décrets et 
explications ne parvenaient pas aux villes des pro- 
vinces, parce que l'Agence télégraphique de I'é- 
trograd refusait d'être à notre service. Des bruits 
alannants et monstrueux surgissaient facilement, 
grâce à cette atmosplière d'isolement de Ia capi- 
tale du reste du pays. Lorsque Ia presse bour- 
geoise et coalitionniste dut se rendre compte que 
le Soviet possédait vraiment le pouvoir, que Tan- 
cien Gouverneinent était arrete et que des ou- 
vriers armes doniinaient dans les rues de I*étro- 
grad, elle développa inie attaque furieuse, sans 
égale : elle mobilisa contre le Comitê militaire 
révolutionnaire, contre ses chefs et ses commis- 
saires, toutes les calomnies et tous les mensonges 
possibles. 

Le 2() octobre eut lieu une séance du Soviet de 
i^étrograd à laquelle assistèrent les delegues du 
(vongrès panrusse, les membres de Ia (]onférence 
de Ia garnison et de nombreux représentants du 
parti. A cette séance prirent Ia parole, pour Ia pre- 
niière fois depuis environ quatre móis, Lenine et 
Zinowiew, auxquels Tassemblée fit une tumul- 
tueuse ovation. Pourtant Ia joie causée par Ia vic- 
toire quOn venait de remporter était un peu trou- 
blée  par   linquiétude   qu'inspirait   le   manque   de 
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nouvelles du pays et par rincertitude du pouvoir 
des Soviets... 

Le soir eut lieu une séance decisiva du Congrès 
des Soviets. Lenine proposa deux décrets concer" 
nant Ia paix et Ia terre. lis furent tous deux adop- 
tés à Tunanimité, après une courte discussion. A 
Ia mènie séance fut organisé le nouveau pouvoir 
central, personnifié par le Conseil des Commis- 
saires du Peuple. Le Comitê central de notre 
parti fit une tentative de conciliation avec les so- 
cialistes-révolutionnaires de ganche. On les invita 
à prendre part à lorganisation du pouvoir sovié- 
tiste. lis hésitaient, conservaient leur point de vue, 
admettant le pouvoir coalisé dans les limites des 
partis des Soviets. Mais les mencheviki et les so- 
cialistes-révolutionnaires de droite cessèrent toutes 
relations avec le Congrès des Soviets en insistant 
sur Ia coalition avec les partis anti-soviétistes. 
Nous n'avions rien d'autre à faire que de laisser au 
parti des socialistes-révolutionnaires de gaúche Ia 
liberte de persuader leurs voisins de droite de 
rentrer dans le camp de Ia  Révolution. 

Mais, tandis qu"ils étaient occupés à cette beso- 
gne désespérée, nous considérions que notre parti 
était obligé d'assumer toute Ia responsabilité du 
pouvoir. La liste des Commissaires du Peuple 
comprenait exclusivement des bolcheviki. Cela 
présentait sans doute un certain danger politique : 
le tournant était trop brusque. Kn efíet, rappelons 
seulement le fait que les chefs de ce parti demeu- 
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raient encoie Ia veille sous linculpation souniise 
à Tarticle 108, c'est-à-dire de haute trahison. Mais 
il n'y avait pas à choisir. Les autres groupes sovié- 
tistes hésitaient et éludaient toiite activité, préfé- 
rant s'en tenir à Texpectative. Enfin nous ne met- 
tions pas en doute que seul notre parti était ca- 
pable de créer le poiivoir révolutionnaire. 

LES PREMIERS JOURS DU 

NOUVEAU REGIME 

Les décrets concei nant Ia terre et Ia paix, sanc- 
tionnés par le Congrès, furent imprimes en três 
grandes quantités et distrihués dans tout le pays 
par rintermédiaire des delegues du front, des de- 
putes paysans arrivés des villages et des agitateurs 
que nous envoyions en province et dans les tran- 
chées. En même temps on s'occupait d'organiser 
et d'armer Ia Garde rouge. La Garde rouge, aidée 
de Tancienue garnison et des matelots, assumait 
le service pénible de monter Ia garde. Le (2onseil 
des Gommissaires du Peuple s'emparait au fur et 
à mesure des établissements gouvernementaux, 
mais partout il se lieurtait à une résistance pas- 
sive de Ia part des employés supérieurs et moyens. 
Les anciens partis des Soviets s'efl'orcaient de 
trouver un appui dans cette couclie et d'()rganiser 
le sabotage du nouveau pouvoir. Nos adversaires 
étaient surs qu'il s'agissait d'un épisode et que, du 
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jour au lendemain ou dans une semaine, le pou- 
voir des Soviets serait renversé... Les preniiers 
consuls étrangers et les membres des ambassades 
firent leur apparition à Tlnstitut Smolny ou les 
attiraient les necessites des affaires courantes au- 
tant que Ia curiosité. Les correspondants des jour- 
naux s'empressaient de sortir leurs carnets et 
leurs appareils photographiques. Tous se hàtaient 
de voir le nouveau Gouvernement, car ils avaient 
Ia certitude que dans deux ou trois jours il serait 
déjà trop tard. 

Un ordre parfait régnait dans Ia ville. Les mate- 
lots, les soldats, Ia Garde rouge manifestaient en 
ces preniiers jours une remarquable discipline et 
observaient strictement Tordre révolutionnaire. 

Des doutes commençaient à germer dans le 
canip de nos ennemis : on craignait que Tépisode 
ne se prolongeíit un peu trop. En même temps 
on organisait à Ia hâte Ia première offensive contre 
le nouveau pouvoir. L'initiative en appartenait aux 
socialistes-révolutionnaires et aux mencheviki. Pen- 
dant Ia période precedente, ils ne voulaient pas et 
n"osaient pas prendre le pouvoir entre leurs niains. 
(^onformément à leur politique intermédiaire, ils 
se contentaient d'exercer auprès du pouvoir coa- 
lisé les fonctions d'aides, de critiques, d'accusa- 
teurs et de déíenseurs bienveillants de Ia bour- 
geoisie. Pendant toutes les campagnes électorales, 
ils íulminaient consciencieusement et frappaient 
d'anathème Ia bourgeoisie libérale, mais ils se coa- 
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lisaient aussi consciencieusement avec elle contre 
le Gouverneiiient. En conséquence de cette poli- 
tique, ils perdirent définitivement Ia confiance des 
masses populaires et de Tarmée après les six pre- 
miers niois de Ia Révoliition. Et maintenant ils 
étaient exclus dii mécanisníe d'Etat par le coup 
du soulèvemeiit d"octobre. Pourtant, Ia veille en- 
core, ils se considéraient comme les niaitres de Ia 
situation. Les chefs des bolcheviki, persécutés par 
eux, vivaient illégalement, se cachant comme sous 
le regime tsariste. Ees bolcheviki s'emparèrent 
alors du pouvoir. Et les ministres de Ia veille, 
les coalitionnistes et leurs collaborateurs, se trou- 
vèrent mis à Técart et perdirent tout d'un coup 
toute influence sur le développement ultérieur des 
événements. Ils ne voulaient et ne pouvaient croire 
que ce brusque tournant signifiât le commence- 
ment d'une époque nouvelle. Ils voulaient et s'ef- 
forçaient de croire à un malentendu, à un lia- 
sard, que quelques discours énergiques et quel- 
ques articles accusateurs pourraient écarter. Mais 
ils se heurtèrent d'un moment à Tautre à des 
obstacles de pius en plus insurmontables. I)'ou 
leur haine aveugle, à vrai dire furieuse. 

Les politiciens bourgeois ne se hasardaient pas, 
bien entendu, à aller au leu. Ils poussaient en 
avant les socialistes-révolutionnaires et les men- 
cheviki, qui acquirent dans cette lutte contre nous 
toute Ténergie qui leur manquait Iorsqu'ils for- 
maient   le  parti  du   demi-pouvoir.   Leurs  organes 
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répandaient les bruíts et les calomnies les plus 
monstreux. lis propageaient des proclamations qui 
faisaient directement appel au renverseinent du 
nouveau pouvoir. lis avaient également prepare 
les eniployés pour le sabotage et les junkers pour 
Taction militaire. 

Le 27 et le 28, nous recevions continuellement 
par télégraphe des nienaces répétées de Ia part 
des Comitês d'armées, des Conseils municipaux, 
des zemstvos, des organisations du « Wikjel » (le 
Comitê dirigeant du Syndicat des employés de 
chemins de fer). La perspective Newsky, Tartère 
principale de Ia bourgeoisie de Ia capitale, deve- 
nait de plus en plus animée. La jeunesse bour- 
geoise sortait de sa torpeur et, poussée par Ia 
presse, développait sur Ia perspective Newsky une 
agitation de plus en plus grande contre les So- 
viets. Les junkers, aidés de Ia foule bourgeoise, 
désarmaient les gardes rouges. Dans les rues de- 
sertes, on fusillait directement les gardes rouges 
et les matelots. Un groupe de junkers s'empara de 
Ia station télépbonique. lis tentèrent aussi de s'em- 
parer de THôtel des Postes et de Ia station cen- 
trale du télégraplie. Eníin on nous communiqua 
que trois autos blindées étaient tombées entre les 
mains d'une organisation militaire de nos enne- 
mis. Les éléments bourgeois relevaient apparem- 
ment Ia tête. On annonçait dans les journaux que 
nous vivions nos dernières heures. Nos camarades 
interceptèrent plusieurs ordres secrets nous mon- 
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trant clairement qu'on avait créé une organisation 
niilitaire pour combattre le Soviet de Pétrograd, le 
centre de cette organisation se trouvait le Comitê 
dit du Saliit de Ia Révolution, organisé par le 
Conseil municipal de Ia ville et Tancien Comitê 
central exécutif. Les socialistes-révolutionnaires 
de droite et les mencheviki dominaient dans les 
deux assemblées. Les junkers, les étudiants et 
maints ofliciers contre-révolutionnaires, voulant 
porter un coup mortel aux Soviets par derrière 
les coalitionnistes, se mirent à Ia disposition de ce 
Comitê de Salut. 

LE SOULKVEMENT DES JUNKERS 

DU 21) OCTOBRE 

Les écoles de junkers et le Cliâteau dMu^énicurs 
servaient de points d'appui à Torganisation contre- 
révolutionnaire. 11 y avait là beaucoup d'armes et 
de munitions, et c'est de là que partaient les atta- 
ques subites contre les établissements du pouvoir 
révolutionnaire. 

Des détachements de Ia Garde rouge et de ma- 
telots investirent les écoles de junkers. lis y en- 
voyèrent des parlementaires pour proposer Ia red- 
dition des armes. On répondit par des coups de 
feu. Les assiégeants piétinaient sur place, des pas- 
sants se rassemblèrent autour d'eux et quelques 
bailes  folies les blessèrent.  Les escarmouches se 
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prolongeaient indéfiniment, et cette circonstance 
menaçait de démoralisei' les détachements révolu- 
tionnaires. II fallait recourir aux inesures les plus 
décisives. 

On chargea Tenseigne B., commandant de Ia 
forteresse de Piene-et-I^aul, de désarmer les jun- 
kers. II fit investir les écoles des junkers de près, 
y amena des autos blindées et plusieurs pièces 
d'artillene. II proposa aux junkers Tultimatum de 
se lendie ; il leur donna dix minutes pour réflé- 
chir. Pour toute réponse, de nouveaux coups de 
feu partiient des fenêtres. Les dix minutes écou- 
lées, B. fit parler les canons. Les premiers coups 
produisirent une brèche béante dans les muis de 
Técole. Les junkers se rendirent, mais bon nom- 
bre dentre eux, voulant se sauver, tirèrent en 
fuyant. Cela provoqua un acharnement, propre du 
reste à toute guerre civile. La presse bourgeoise 
reproclia plus tard aux matelots et aux Soviets Ia 
barbárie et Ia íérocité. Klle se garda bien de dire 
que Ia Révolution des 25-26 octobre proprement 
dite se passa presque sans coups de feu, sans vic- 
times, et que Ia conjuration contre-révolutionnaire 
organisée par Ia bourgeoisie et entrainant Ia jeune 
génération dans le tumulte de Ia guerre civile 
contre les ouvriers, soldats et matelots, provoqua 
seule rinévitable acharnement et aboutit à faire 
des victimes. La journée du 29 octobre produisit 
une crise brusque dans Tesprit de Ia population 
de  Pétrograd.  Les événements tournèrent au tra- 
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gique. Nos ennemis comprirent alors que Ia sitiia- 
tion était plus sérieiise qiiils n'avaient cru et que 
le Soviet n'était nullenient disposé à rendre le 
pouvoir conquis sur Ia réquisition des journaux 
capitalistes et des junkers. L'évaciiation des foyers 
contre-révolutionnaires de Pétrògrad continuait 
avec intensité. Presque tous les junkers furent 
desarmes, les complices de Ia conjuration arretes 
et enfermes à Ia forteresse de Pierre-et-Paul ou 
expédiés à Cronstadt. Nous avions supprimé les 
édits appelant ouvertement à Ia revolte contre le 
pouvoir soviétiste. Des ordres furent donnés d'ar- 
rêter plusieurs cliefs des anciens partis dominants 
des Soviets, dont les signatures se trouvaient au 
bas des ordres contre-révolutionnaires interceptes. 
Toute résistance militaire était vaincue à Pétro- 
grad. 

Une longue et extenuante lutte contre Ia greve 
italienne des employés, techniciens, fonctionnai- 
res, etc, était à l'ordre du jour. Ces éléments, 
dont ia plupart appartenaient, d'après leurs sa- 
laires, aux classes opprimées, penchaient pourtant 
du côté de Ia bourgeoisie par les conditions de 
leur vie et leur psychologie. lis servaient en cons- 
cience TKtat et ses institutions lorsque le tsarisníe 
dirigeait TEtat. lis continuèrent leur service à 
TEtat quand le pouvoir passa aux mains de Ia 
bourgeoisie impérialiste. A Ia période suivante, ils 
passèrent avec tout leur savoir et leur pratique 
technique   au  pouvoir   coalisé.   Mais   lorsque   les 
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ouvriers, soldats et paysans se soulevèrent et écar- 
tèrent du gouvernai! du pouvoir les partis des 
classes exploitantes et voulurent eux-mêmes s'em- 
parer du timon de TEtat, les employés et les fonc- 
tionnaires se cabrèrent et refusèrent lésolument 
de donner un coup d'épaule au nouveau pouvoir. 
Avec le temps ce sabotage devint plus general. II 
fut organisé surtout par les socialistes-révolution- 
naires et les niencheviki, et Targent necessaire 
était fourni par les banques et les ambassades 
alliées. 

LE MOUVEMENT DE KERENSKY 

SUR PÉTROGRAD 

RIus le pouvoir des Soviets aflíirmait son auto- 
rité à Pétrograd, plus les groupements bourgeois 
plaçaient leurs esperances en un secours militaire 
extérieur. 

L'Agence télégrapliique de Pétrograd; le télé- 
graphe des cliemins de íer, Ia station radio-télé- 
graphique de Tzarskoíé-Siélo nous apportaient de 
toutes parts Ia nouvelle que des forces grandioses 
s'avan^aient vers Pétrograd pour soumettre les 
rebelles et rétablir Tordre. Kerensky s'enfuit au 
front, et les journaux bourgeois comniuniquaient 
qu'il amenait de là des troupes immenses contre 
les bolcheviki. Nous étions coupés du pays, le 
télégraphe se refusait à nous servir.  Mais les sol- 
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dats, qiii arrivaient tons les jours par dizaiiies et 
centaines, delegues par leiirs réginients, leurs divi- 
sions et leurs corps, nous disaient invariablenient : 
« Ne craignez pas le front, il est tout eiitier pour 
vous ; donnez les ordres, et nous enverrons le 
niênie jour ime division ou un corps darniée. » 
l.'arniée présentait Ia même iniage : les inférieurs 
étaient pour nous, les supérieurs contre. Le méca- 
nisme niilitaire technique était entre les mains des 
supérieurs. Les unités de cette armée coniposée de 
millions dhomnies se trouvaient isolées les unes 
des autres. Nous étions separes de Tarmée et de 
tout le pays. Malgré cela, les nouvelles du pouvoir 
soviétiste à l*étrograd et de ses décrets se propa- 
geaient irrésistiblement dans tout le pays et pous- 
saient les Soviets locaux au soulèvenient contre 
Tancien pouvoir. 

L'avance de Kerensky à Ia tête des troupes qui 
marchaient sur Pétrograd se précisait et on con- 
naissait déjà quelques détails précis. On nous 
comniuniqua de Tzarskoíé-Siélo que quelques es- 
cadrons de cosaques s'en approchaient après avoir 
passe par Louga. Un appel signé par Kerensky et 
le general KrasnofT invitait toute Ia garnison à 
s'unir aux troupes gouvernenientales qui allaient 
commencer dans quelques heures lattaque de Pé- 
trograd. Cet appel fut propagé dans Ia capitale. 
Le soulèvenient des junkers, le 2t) octobre, se trou- 
vait sans doute en corrélation avec Tentreprise de 
Kerensky,  mais  il  s'était  manifeste   trop  tôt  par 
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suite de notre attitude résolue. Ordre fut donné à 
Ia garnison de Tzarskoíé-Siélo d'exiger des unités 
cosaques qui y arrivaient Ia soumission au pouvoir 
soviétiste et de les désarmer en cas de refus. Mais 
Ia garnison de Tzarskoié-Siélo ne pouvait exécuter 
des opérations militaires. 11 n'y avait là ni artille- 
rie, ni commandement : les ofíiciers étaient hos- 
tiles au pouvoir soviétiste. 

Les cosaques s'emparèient de Ia station radio- 
télégraphic|ue de Tzarskoié-Siéio (c'était Ia plus 
puissante du pays) et continuèrent à avancer. Les 
garnisons de Péterhof, de Krasnoíé-Siélo et de 
(Jatschino ne manifestèrent aucune initiative ni Ia 
moindie audace. 

La victoire de Pétrograd, remportée presque 
sans eftusion de sang, suggéra aux soldats Ia cei- 
titude que Ia Révolution continuerait de Ia même 
manière : il suflirait donc d'envoyer un agitateur 
qui expliquerait aux cosaques le but du soulève- 
nient des ouviiers, pour qu'ils rendissent leurs 
armes. Le soulèvement contre-révolutionnaire de 
Korniloff fut étouffé par voie de persuasion et de 
fraternisation. Le (jouvernement de Kerensky fut 
aussi renversé sans combat, par voie d'agitation et 
par Ia force, mais d'après un plan organisé par les 
institutions gouvernementales. Leá chefs des So- 
viets de Krasnoié-Siélo, de Tzarskoíé-Siélo et de 
Gatschino employèrent Ia même méthode contre 
les cosaques du general Krasnoff. Mais sans résul- 
tat.  Les cosaques avançaient toujours,  mais sans 
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entraln et sans entliousiasme. Des détacliements 
isoles s"approcliaicnt de (iatschino, de Krasnoíé- 
Siélo et engageaient des escannouches avec les 
détachements peu nombreux des garnisons lo- 
cales, et les désannaient parfois. Au commence- 

■ inent nous n'avi()ns aucune idée de Tertectit" des 
détachements de KerensUy. Daucuns prétendaient 
que le general KrasnofT avançait à Ia tête de 
10,000 hommes, d'autres aflirmaient qiril n'y en 
avait pas plus de 1,000; enfin les jouinaux qui 
nous étaient hostiles et des proclamations en let- 
tres hautes d'un werscllok (4,5 centimètres) annon- 
çaient que deux corps d'armée étaient concentres 
près de Tzarskoie-Siélo. Une atmosphère d'incer- 
titude régnait également dans Ia garnison de Pé- 
trograd : on venait de remporter une victoire sans 
effusion de sang, et il fallait se remettre en cam- 
pagne contre un ennenii dont Teffectif nous était 
inconnu et combattre sans prévoir le succès. Aux 
conférences des garnisons, on parlait surtout de Ia 
necessite d'envoyer encore et toujours des agita- 
teurs et de faire appel aux cosaques. Les soldats 
tenaient pour impossible que les cosaques refii- 
sassent d'adopter le point de vue pour lequel lut- 
tait Ia garnison de 1'étrograd. Cependant les 
avant-gardes des cosaques étaient déjà tout près 
de Pétrograd, et nous prévoyions que Ia lutte capi- 
tale aurait lieu dans les rues de Ia ville. 

Ce fut  Ia  (íarde   rouge  qui  niontra  le plus de 
liardiesse.   Hile demanda   aux chefs  des armes et 
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des munitions. Mais le mécanisme militaire tout 
entier étalt en désarroi, tout manquait : dune 
part parce qiron Tavait négligé, d'autre part par 
suite de malveillance. Les otticiers se tinrent à 
Técart, les carabines se trouvaient dans uii endroit, 
les patrons dans un autre. En ce qui concernait 
Tartillerie, c'était pire encore. Les pièces, les 
affúts, les engins se trouvaient en divers endroits, 
et il fallait tout dénicher à tâtons. Les régiments 
n'avaient ni outils de sapeurs, ni téléphones de 
campagne. L'état-inajor révolutionnaire, qui sef- 
forçait de mettre tout cela en ordre, se heurtait à 
dinsurniontables obstacles, avant tout au sabotage 
de Ia part du personnel technique militaire. 

Cest dans ces conditions que nous résolúmes de 
nous adresser ininiédiatenient aux masses ou- 
vrières. Nous leur avons dit que les conquêtes de 
Ia Révolutiou étaient exposées au plus grand dan- 
ger et que le salut et Ia consolidation du regime du 
pouvoir ouvrier et paysan dépendaient d'eux, de 
leur initiative, de leur énergie et de leur dévoue- 
ment. Get appel aux masses ouvrières fut couronné 
presque imniédiatement d'un grand succès pra- 
tique. Des milliers d'ouvriers se mirent en mou- 
vement contre les troupes de Kerensky et creu- 
sèrent des tranchées. Les ouvriers des usines 
d'armes se munissaient de canons, se procuraient 
eux-mêmes des engins dans les dépôts, réquisi- 
tionnaient des clievaux, voituraient les canons jus- 
quaux positions, les ajustaient, organisaient le ser- 
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vice dintendance, dénichaient de Ia beii/.ine, des 
inoteurs, des autos, réquisitionnaient des provi- 
sions alimentaires et le fourrage, orgaiiisaient le 
charroi sanitaire, bref créaient tout ce inécanisníe 
inilitaire cjiie noiis nous elíorcioiis vaineinent dOr- 
ganiser avec Taide de l'état-inaj()r lévolutionnaire. 

L'état d'espiit de nos soldats changea aussitôt 
que des dizaiiies de caiions furent installés aux 
positions ; à Tabri de rartillerie, ils étaieiit prèts à 
résister íi Tattaque des cosaques. I.es niatelots et 
Ia Garde rouge formaient les premièies lignes. 
I^Iusieurs oíliciers, politiquement étrangers pour 
nous, mais loyalement unis à leurs régiinents. ac- 
compagnaient leurs soldats aux positions et diri- 
geaient leurs opérations contre les cosaques de 
Krasnofí. 

LA DKBACLK DK LAVENTURE 
DE KEREXSKV 

Sur ces entrefaites, des télégraninics annon- 
cèrent dans tout le pays et à Tétranger que 
« Taventure » des bolcheviki était liquidée, c|ue 
Kerensky était entre à Pétrograd et avait rétabli 
Tordre avec énergie. l)'autre part, à Pétrograd 
niênie, Ia presse boin-geoise, encouragée par Tap- 
proche des troupes de Kerensky, conimuniquait Ia 
défaillance complete de Ia garnison de Pétrograd, 
rirrésistible   avance   des   cosaques,   munis   d'une 
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grande quantité d'artillene, et prédisait Ia proche 
débAcle de Smolny. Le manque d'un mécanisme 
technique bien outillé et de spécialistes pour diri- 
ger les opérations militaires représentait pour 
nous, coninie nous Tavons déjà dit, Ia difíiculté 
principale. Même les oflíiciers qui suivirent cons- 
ciencieusement leurs soldats aux positions ne 
voulaient pas accepter le poste de general en chef. 

Après de longues délibérations, nous nous som- 
nies arretes à Ia combinaison suivante : Ia Confé- 
rence de Ia garnison nomma une commission de 
cinq menibres et lui confia le controle suprême de 
toutes les opérations contre les troupes contre- 
révolutionnaires qui niarcliaient sur Pétrograd. La 
dite commission íit ensuite cause commune avec 
le colonel de Tétat-major Mouravieff, qui nous était 
opposé sous le regime de Kerensky et oftVait à 
présent ses services au Gouvernement des Soviets. 

Le 3o octobre, pendant Ia nuit, je suis parti en 
automobile avec Mouraviett" pour rejoindre les po- 
sitions. Les charrois de provisions alimentaires, de 
iourrage, de munitions, d'artillerie longeaient Ia 
route. Ces charrois étaient faits par les ouvriers 
de diverses usines. Les barrières formées par les 
Gardes rouges arrêtaient à maintes reprises notre 
automobile et contròlaient notre sauí-conduit. 
Toutes les automobiles de Ia capitale avaient été 
réquisitionnées dès les premiers jours de Ia Révo- 
lution d'octobre, et Ia circulation des automobiles 
dans les rues ou dans les environs  de Ia capitale 
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n'était autorisée que par un sauf-conduit de 
Smolny. La vigilance des gardes rouges était hors 
ligne. Armes de carabines, ils passaient des heures 
et des heures autour de petits búchers, et Taspect 
de ces jeunes ouvriers arniés entourant les bíi- 
chers sur le sol couvert de neige constituait le par- 
fait synibole de Ia Révolution prolétarienne. 

Aux positions, il ne inanquait plus ni canons, iii 
engins. Le choc décisif eut lieu le inême jour entre 
Krasnoie et Tzarskoíé-Siélo. Après un combat 
d'artillferie acharné, les cosaques, qui avançaient 
jusqu'à ce nioment sans obstacles, se replièrent 
hâtivement. On les trompait toujours en leur par- 
lant de Ia férocité et de Ia cruauté des bolcheviki, 
qui voulaient vendre Ia Russie au kaiser allemand. 
On leur avait assuré que presque toute Ia garni- 
son de Pétrograd les attendait impatiemment, 
comme libérateurs. La preniière résistance déci- 
sive les mit en déroiite et condamna à Ia débâcle 
toute Tentreprise de Kerensky. 

La retraite des cosaques de Krasnoff nous per- 
niit de nous emparer de Ia radio-station de Tzars- 
koíé-Siélo. Nous expédiâmes tout de suite un radio 
concernant Ia victoire sur Kerensky (i). Nos amis 

(l) Voici Ic texte de ce ladio : 
<i SiéIo-l'oulko\vo. L'état-majoi-, 2 li. lo inatiii. — La nuit ilu 

3o au 3l octobre devient une nuit liistorique. La tentative de 
Kerensky de diriger les troupes contre-révolutionnaires vers 
Ia capitale révolutionnaiie est lésolument aiiêtée. Kerensky 
hat en retraite ; nous prenons Fofiensive. Les soldats, les nia- 
telots et les ouvriers de   Pétrograd   ont  montré  qu'ils   savent 
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de Tétranger nous communiquèrent plus tard que 
Ia radio-station allemande, obéissant à un ordre 
d'en haut, n'avait pas accepté notre radio-télé- 
gramme. 

Donc Ia prertiière réaction des autorités alle- 
mandes contre les événements doctobre se mani- 
festa par Ia crainte que ces derniers ne provo- 
quassent une fermentation des esprits en Alle- 
magne   même.   En   Autriche-Hongrie   on   accepta 

et veulent afferniir à main année Ia liberte et le pouvoir de 
hi démocratie ouvrière. La bourgeoisie s'efforçait d'i.soler Tar- 
niée de Ia Révolution, Kerensky s'efforçait de Ia briser au 
nioyen de forces cosaques. Tous deux échouèrent pitoyable- 
ment dans leurs entreprises. L'idée grandiose de Ia domina- 
tion d'une démocratie ouvrière et paysanne unit les rangs de 
rarmée et treinpa sa volonté. Dorénavant tout le pays pourra 
se persuader que le pouvoir soviétiste n'est pas un phéno- 
mène passager, mais Tinvincible réalité : Ia doinination des 
ouvriers, des soldats, des paysans. Le coup porte, à Kerensky 
est aussi un coup porte aux propriétaires, à Ia bourgeoisie, 
aux kornilowt/.y. Ce coup, cette opposition à Kerensky cons- 
tituent raflermissement des droits du peuple à une vie libre 
et paisible, à Ia terre, au pain et au pouvoir. Le détacliement 
de Poulkowo aíTermit par son vaillant exploit le résultat de 
Ia Révolution des ouvriers et des paysans. Un retour au passe 
ne peut plus avoir lieu. Nous avons encore à lutter, il y a des 
obstacles et il y aura des victimes. Mais Ia voie est libre et 
Ia victoire assurée. La Russie révolutionnaire et le pouvoir 
soviétiste ont bien le droit de s'enorgueillir de leur détaclie- 
ment de Poulkowo, opérant sous le commandeinent du colo- 
nel Waldene. Souvenir éternel à ceux qui succombent! Gloire 
aux niilitants de Ia Révolution, aux soldats et aux officiers 
dévoués au peuple ! Vive Ia Russie révolutionnaire, populaire 
et socialiste ! Au noni du Conseil des Conimissaires du Peu- 
ple : L. TROTZKV. Le 3l  octobre  1917. » 
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une partie de notre télégramme et, daprès ce que 
nous savons, elle devint pour toute TEuiope une 
source d'informations annonçant que Ia nialencon- 
treuse tentative de Keiensky de reprendie le pou- 
voir avait éehoué misérahlenient. Une ierinentation 
se produisit parnii les cosaques de Krasnofí. lis se 
mirent à envoyer des éniissaires à Pétrograd et 
niôme des delegues olliciels à Sinolny. lis purent 
s'y convaincre que Ia garnison tout entière était 
pour le pouvoir soviétiste et niaintenait un oídre 
parfait dans ia capitaie. La décomposition parnii 
les cosaques revètit un caractère d'autant pius 
aigu, que Fabsuidité de vouloir prendre 1'étrograd 
avec tui eflectif peu supéiieur à 1,000 cavaliers leur 
sauta aux yeux. Les troupes qu'on leur avait pro- 
niis d'envoypr du front comme renfort n'anivaient 
pas. Le détachement de Krasnofí se retira sur 
(latscliino et, lorsque nous y arrivânies le lende- 
niain, Tétat-niajor de Krasnof!" était déjà, à propre- 
ment parler, prisonnier des cosaques eux-mêmes. 
Notre garnison de (jatschino occupait toutes les 
positions importantes. Les cosaques n'étaient pIus 
du tout tlisposés à résister, bien t|u'ils ne fussent 
pas desarmes. lis n'aspiraient quà être libres dal- 
ler au Don ou au moins au front. 

Le palais de Gatschino ofVrait un curieux spec- 
tacle. Toutes les entrées étaient occupées par des 
factions renforcées. Devant le portail i! y avait des 
pièces d'artillerie, des automobiles blindées. Les 
salles du palais, ornées de riches peintures, étaient 
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occupées par des matelots et des soldats des 
gardes louges. Divers vêtements militaires, des 
pipes, des boites de sardines jonchaient les tables 
de bois précieux. L'état-majoi- de KrasnoíF était 
installé dans une des chambres du palais. Des ma- 
telas, des casquettes, des capotes étaient par terrè. 
Le représentant du Comitê militaire révolution- 
naire qui nous accompagnait entra dans Ia Cham- 
bre de Tétat-major, posa avec fracas sa carabine 
sur le plancher, U\ crosse en bas, et dit en s'ap- 
puyant dessus : « (íénérai Krasnoff, vous et votre 
état-major vous êtes arretes par le pouvoir sovié- 
tiste. » Des gardes rouges, les armes à Ia main, se 
placèrent immédiatement devant les deux portes. 
Kerensky était absent : il s'évada encore une fois 
du Palais d'Hiver. Les circonstances de cette éva- 
sion nous furent dévoilées par le general Krasnoff 
dans une déposition écrite en date du 14 novem- 
bre. Nous reproduisons en entier ce curieux docu- 
nient : 

« Le I'''' noveinbre 1917, 19 heures. 

Aiijourd'hui, vers les l5 heures, le general en chef 
(Kerensky) me manda auprès de lui. II était três agite 
et nerveux. 

— General, dit-il, vous m'avez trahi... Vos cosaques 
disent ici carrément qu'ils veulent m'arrêter et me 
livrer aux matelots. 

— Oui, lui dis-je, on en parle et je sais que per- 
sonne n'a de sympathie pour vous. 

— Mais les officiers, disent-ils aussi Ia même chose ? 
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— Les ofíiciers sont encore pliis mécontents de vous. 
— Que faire ? II faut que je me suicide. 
— Si vous ètes un honnête hoinme, vous devez 

immédiatement vous rendre avec le drapeau blanc au 
Comitê inilitaire révolutionnáire, à Pétrograd, et par- 
ler en ciief de gouvernement. 

— Hien ! Je le ferai, général. 
— Je vous donne une escorte, et je demanderai 

qu'un matelot vous accompagne. 
— Non, pas un matelot. Vous savez,  Dibenko est ici. 
— Je ne connais pas Dibenko. 
— Cest mon ennemi. 
— Kh bien ! Que faire? Puisque vous vous êtes en- 

gagé dans une grande entreprise, il vous faut savoir 
faire face aux événements. 

— Cest bien ! Alais je partirai de nuit. 
— Pourquoi faire? Ce serait une fuite. Allez ouver- 

tement et tranquillement, pour que tout le monde voie 
que vous ne fuyez pas. 

— Bien, c'est ça ! Pourvu que vous me donniez une 
escorte síire ! 

— Parfaitenient. 
Je suis sorti. J'ai appeié Roussekofl", un cosaque du 

10"" régiment des cosaques du l)on, et je lui ordon- 
nai de designer huit cosaques pour escorter le gene- 
ral en chef. Au bout d'une demi-heure, les cosaques 
vinrent annoncer que Kerensky avait disparu, qu'il 
s'était évadé. J'ai donné Téveil, puis Tordre de retrou- 
ver Kerensky. Je crois qu'il n'a pas pu s'évader de 
Gatschino ; il se cache quelque part ici mème. 

Le commandant du 111""' corps : 
Général-major KRASNOKF. » 
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Ainsi se termina cette entreprise. 
Pourtant nos adversaires ne voulaient pas mettre 

has les armes, ne voulaient pas avouer que Ia 
question du pouvoir était déjà résolue. lis conti- 
nuaient i\ espérer Tarrivée des soldats du front. 
Toute une escouade de leaders des anciens partis 
du Soviet de Pétrograd — TschernofF, Tseretelli, 
AwksentiefT, Gotz et autres — se rendirent au 
front. lis y conférèrent avec les anciens Comitês 
d'armée, se réunirent au quartier general chez 
Doukhonine, le poussèrent à Ia résistance et, 
daprès les Communications des journaux, firent 
même au quartier general une tentative de former 
un cabinet. Avec tout cela on n'aboutit à rien. Les 
anciens Comitês d'armée étaient prives de toute 
signification, et il se produisait au front un mouve- 
ment intense tendant à convoquer des conférences 
et des congrès dans le but de réélire toutes les 
organisations du front. Et le pouvoir soviétiste 
prit le dessus dans toutes ces réélections. 

De Gatscbino, nos détachements avançaient tou- 
jours plus par le chemin de fer du côté de Louga 
et de PsUoff, d'oü venaient à leur rencontre encore 
quelques trains avec des unités de choc et de 
cosaques, mandes par Kerensky ou simplement 
envoyés par quelques généraux, de leur propre 
autorité. II y eut même une collision armêe avec 
Tun de ces escadrons. Mais Ia plupart des sol- 
dats expêdiês du front sur Pêtrograd dêclarèrent, 
à Ia première rencontre avec les reprêsentants des 
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troupes soviétistes, qu'on les avait trompès et 
quils ne voulaient pas porter Ia niain sur le pou- 
voir des ouvriers et des soldats. 

DISCORDES INTKRIEURES 

Sur ces entrefaites, Ia lutte pour le pouvoir des 
Soviets se propageait dans tout le pays. A Moscou 
surtout, Ia lutte devenait de pius en pius acharnée 
et trainait en longueur. II est possible que Ia faute 
en fíit aux dirigeants du soulèveinent, car ils 
n'avaient pas agi, dès le commencement, avec Ia 
Fermeté nécessaire. Pendant une guerre civile, 
pius que dans toute autre guerre, Ia victoire ne 
peut être assurée que par une olVensive résolue et 
ininterrompue. II est inipossible d'hésiter, il est 
dangereux de conférer, il est funeste de piétiner 
sur place en se tenant sur Texpectative. II s'agit 
dans ce cas des masses du peuple qui n'étaient 
pas encore au pouvoir, qui se trouvaient toujours 
sous le joug d'une autre classe et auxquelles il 
manquait par conséquent rexpérience des ques- 
tions politiques. L'hésitation du centre dirigeant 
de Ia Révolution atlUiblit immédiatement les 
masses. Ce n'est qu'en s'avançant d'un pas íerme 
et infaillible vers son but qu'un parti peut aider 
aux masses laborieuses à surmonter les institicts 
de servitude séculaires et les conduire à Ia vic- 
toire.  Et ce n'est que par voie d'ofVensive résolue 
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que Ia victoire peut être remportée avec une peite 
minimum de forces et de victimes. 

Mais toute Ia diííiculté consiste précisément 
dans le moyen d'adopter une tactique ferme et dé- 
cidée. Le manque de confiance de Ia masse en ses 
propres forces, le manque d'expérience du pouvoir 
exercent une inlluence sur les chefs qui, à leur 
tour, subissent encore une puissante pression d'en 
haut, de Topinion publique bourgeoise. 

La bourgeoisie libérale tolérait non sans haine 
et aigreur lidée même de Ia possibilite de Ia domi- 
nation des masses laborieuses. EUe exprimait ses 
sentiments au moyen des innombrables organes 
dont elle dispose. 

Les intellectuels, malgré tout leur radicalisme 
verbal et Ia couleur socialiste de leurs concep- 
tions, gardaient dans Tintimité de leur conscience, 
toute imbue d'une inclination servile devant Ia 
puissance de Ia bourgeoisie et son talent gouverne- 
mental, une tendance à Ia suivre. Tous ces intel- 
lectuels « socialistes » s'élancèrent à droite et con- 
sidéraient lartermissement du pouvoir soviétiste 
comme ia première étape de Ia fin. Aux profes- 
sions libérales succédèrent les fonctionnaires, le 
personnel tecbnique de Tadministration, tous ces 
éléments qui vivent pbysiciuement et moralement 
des miettes de Ia table de Ia bourgeoisie. L'oppo- 
sition de ces couches se distinguait surtout par son 
caractère passif, en particulier après Ia débàcle du 
soulèvement des junkers. Mais ce caractère passif 
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Ia íaisait paraitre d'autant plus insuimontable. A 
tout inoment on refusait de collaborer avec nous. 
Les fonctionnaires quittaient le ministère ou, tout 
en y denieurant, refusaient de travailler. lis ne re- 
inettaieiit pas leurs charges, ni les sonuues d'ar- 
gent. La Centrale du téléphonc ne nous donnait 
pas dix Communications. Au télégraphe, on muti- 
lait ou retenait nos télégrammes. Nous n'avions pas 
de traducteurs, de sténographes, ni mênie de co- 
pistes. Toutes ces circonstances concouraient à 
créer une atmosphère oíi des éléments isoles, des 
chefs de notre parti, commencèrent à douter du 
succès; Ia question se posait ainsi : les niasses 
laborieuses pourront-elles, vu cette résistance de 
Ia société bourgeoise, mener à bonne fin le méca- 
nisme gouvernemental et se maintenir au pouvoir? 
On commença à parler de ia necessite de se coa- 
liser. Avec qui ? Avec Ia bourgeoisie libéralc ? ISlais 
Tessai de coalition avec celle-ci conduisit Ia Révo- 
lution dans un épouvantable niarécage. Le soulè- 
vement du 23 octobre fut un acte dii à Tinstinct 
de conservation des masses populaires, à Ia suite 
dune période tlimpuissance et de traitiise íh\ pou- 
voir coalisé. II ne restait quà lormer luie coalition 
de tous les partis soviétistes. Nous avions forme 
au fond, dès le commencement, à Ia séance du 
deuxième (]ongrès panrusse des Soviets, une telle 
coalition. Le Couvernement de Iverensky avait été 
renversé, et nous avions ofíert au Congrès des So- 
viets de prendre en mains le pouvoir. Mais les par- 
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tis de droite s'en allèrent en fermant Ia porte avec 
fracas, et ce fiit bien là ce qu'ils íirent de mieux. 
lis ne représentaient qii'iin secteur insignifiant dii 
Congrès. La masse ne les suivait pius, et les di- 
verses coiiches qiii les soutenaient encore à force 
d'inertie passaient de pliis en plus dans nos rangs. 
Une coalition avec les socialistes-révolutionnaires 
de droite et les mencheviki ne saurait élargir Ia 
base sociale du pouvoir soviétiste et aurait intro- 
duit dans lorganisation de ce pouvoir des éléments 
foncièrement corrodés par le scepticisme politique 
et par Tidolâtrie envers Ia boiirgeoisie libérale. 
Toiite Ia vigiieur du nouveau pouvoir était due au 
radicalisme de son programme, yii caractère résolu 
de son activité. La conciliation avec les groiipes de 
Tchernofí et Tseretelli garrotterait le nouveau pou- 
voir, le priverait de sa liberte d'action et par ce fait 
même annulerait dans le plus breí délai Ia con- 
fiance que les masses ouvrières lui accordaient. 

Les socialistes-révolutionnaires de gaúche étaient 
nos voisins immédiats du côté droit. lis étaient 
prêts en general à nous soutenir, mais en même 
tenips ils avaient Ia tendance de former un Gou- 
vernement socialiste coalisé. La direction du Syn- 
dicat des (^liemins de fer (nommé « Wikjel »), le 
Comitê central des Employés des postes et télé- 
graphes, le Syndicat des Fonctionnaires des éta- 
blissements gouvernementaux étaient contre nous. 
Ht, parmi les dirigeants de notre parti, il y avait 
aussi quelques  voix en  taveur  de  Ia conciliation 
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d'une manière quelconque. Mais sur quelles bases 
fallait-il arriver à cette conciliation? Toutcs les ins- 
titutions dirigeantes tle Ia |)ériode precedente, que 
nous venons d'énuniérer, s'étaient épuisées. Les 
rapports entre elles et toiit le personnel inférieur 
étaient à peu près les mênies qu'entre les anciens 
(Vomites d'arinée et Ia masse des soldats des tran- 
chées. L'hist<)ire creusa une profunde crevasse 
entre les couches supérieures et les couches infé- 
rieures. Ces combinaisons des dirigeants de Ia 
veille usées par Ia Révolution, combinaisons non 
fondées sur des principes, étaient condaninées à 
une véritabie débâcle. II lallait iennenient et réso- 
lunient s'appuyer sur les couches inférieures pour 
pouvoir, avec leur aide, surmonter le sabotage et 
les prétentions aristocratiques des couches supé- 
rieures. Nous avons donc laissé aux socialistes- 
révolutionnaires de gaúche Ia liberte de continuer 
les tentatives désespérées de conciliation. La base 
de notre politique était, au contraire, Topposition 
ties couches laborieuses à toiites ces organisations 
représentatives, qui soutenaient le regime Ke- 
rensky. 

Cette politique intransigeante provoqua des 
malentendus et même une certaine discorde parmi 
les dirigeants de notre parti, ^.es socialistes-révolu- 
tionnaires de gaúche protestaient au Comitê cen- 
tral exécutif centre les mesures sévères du nou- 
veau pouvoir et insistaient sur Ia necessite des 
compromis.    Quelques    bolcheviki    approuvèrent 
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cette opinion. Trois comniissaires du peuple se 
déniirent de leur charge et se retirèrent du Gou- 
vernement. Quelques militants du parti se solidari- 
sèrent avec eux en príncipe. Ce fait produisit une 
grande impression sur les intellectuels et sur Ia 
bourgeoisie. Les bolcheviki sont demeurés maitres 
sur le champ de bataille des junkers et des cosa- 
ques de Krasnofí", disait-on, mais il est évident que 
le pouvoir soviétiste va succomber maintenant par 
suite d'une déconiposition intérieure. Les masses, 
pourtant, navaient pas du tout remarque ces dis- 
sensions. Elles soutenaient d'un commun accord 
le Conseil des Commissaires du Peuple non seule- 
ment contre les conspirateurs contre-révolution- 
naires et contre les saboteurs, mais aussi contre 
les coalitionnistes et les sceptiques. 

LE SORT DE LA CONSTIl UANTE 

Lorsque les partis dominants des Soviets vou- 
lurent, après Taventure de KorniloiT, corriger leur 
faiblesse envers Ia bourgeoisie contre-révolution- 
naire, ils demandèrent tiu'on bâtàt Ia convocation 
de Ia Constituante. Kerensky, que les Soviets ve- 
naient d'arracher aux embrassades trop étroites de 
son allié Ivornilolí, se vit obligé h des concessions. 
La Constituante fut convoquée pour Ia fin de no- 
vembre. l^ourtant les circonstances actuelles étaient 
telles, qu'il n'était pas certain que Ia Constituante 
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píit être convoquée réellenient. Le front était coin- 
plètciiicnt désorganisé, Ia désertion devenait de 
plus en plus freqüente, les masses des soldats me- 
naçaient d'abaiidonner les tranchées par régiments 
ou corps entiers et de reculer en dévastant tout 
siir leiir cheniin. A Ia canipagne se développait un 
mouvement élémentaire d'iisurpation des terras et 
lOn procédait à Tinventaire des propriétés fon- 
cières. On avait introduit I'état de guerre dans 
(juclques districts. Les Alleniands, continuant rof- 
fensive, s'emparèrent de Riga et nienacèrent Pé- 
trograd. L'aile droite de Ia boiirgeoisie ricanait 
ouvertenient au sujet du danger qul nienaçait Ia 
capitale révolutionnaire. On avait evacue de l'é- 
trograd les institutions gouvernenientales, le (lou- 
vernement de Kerensky faisait des préparatifs pour 
se transporter à Moscou. Dans ces circonstances. 
Ia convocation de Ia Constituante devenait non 
seiilenient prohléniatique, mais encore três peu 
prohable. La Révolution d"<)ctohre, considérée sous 
cet angle, représentait le salut de Ia (Constituante 
et de toutes les conquêtes de Ia Révolution russe 
en general. Nous étions donc tout à lait sincères 
en disant que Ia route qui tlevait aboutir à Ia 
Constitiuinte ne passait pas par le Préparlenient 
de Tseretelli, mais par Taccès au jiouvoir des So- 
viets. Toutefois rinterminable ajournement de Ia 
(Constituante n'a pas manc|iié dexercer une in- 
tluence siu" cette institution. Proclamée aux pre- 
miers jours de  Ia   Révolution,  elle   est  venue  au 
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monde au bout de 8-9 móis d'une lutte acharnée 
entre les classes et les partis. Elle est anivée trop 
taid ])our pouvoir jouer un role créateur. Sa íail- 
lite intérieure était diie à un fait qui pouvait pa- 
raitre tout dabord insignifiant, mais qui exerça 
plus tard une enorme iníluence sur le sort de Ia 
Constituante. Le parti des socialistes-révolution- 
naires était numériquement le plus important pen- 
dant Ia première période de Ia Révolution. Nous 
avons déjà mentionné plus haut son état amorphe 
et sa composition sociale bigarrée. La Révolution 
conduisait inévitablement au démembrement inté- 
rieur de ces groupes, qui marcbaient sous le dra- 
peai! populiste. L'aile gaúche se détachait de plus 
en plus. et c'est elle précisément qui entrainait une 
partie des ouvriers et de larges couches des pay- 
sans les plus pauvres. Cette aile opposa une incon- 
ciliable opposition aux couches supérieures petites 
et moyennes bourgeoises du parti socialiste-révo- 
lutionnaire. Mais Tinertie inhérente à Torganisation 
du parti et à ses traditions empêchait les suites 
inévitables de Ia discorde. Le système proportion- 
nel d'élections est entièrement base, comme on le 
sait. sur les listes du parti. Comme les listes avaient 
été dressées deux ou trois móis avant Ia Révolu- 
tion doctobre et n'étaient pas susceptibles de mo- 
difications, les socialistes-révolutionnaires de gaú- 
che et de droite liguraient alternativement sous le 
drapeau du luême parti. Cest ainsi qu'au moment 
de Ia  Révolution d'octobre, cest-à-rdire à Tépoque 
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oíi les socialistes-révolutionnaires de droite arrê- 
taient ceux de gaúche et ou ces derniers prirent le 
parti des bolcheviki pour renverser le ministère de 
Iverensky, les anciennes listes étaient toujours 
obligatoires, et aux élections à Ia Constituante les 
inasses paysannes étaient forcées de voter les 
listes ou le nom de Iverensky figurait en première 
ligne. Venaient ensuite les nonis des socialistes- 
révolutionnaires de gaúche, qui prirent part au 
soulèveinent contre Iverensky. 

Si, pendant les móis qui précédèrent Ia Révolu- 
tion d"octohre, nous avons vu les masses s'orienter 
continuellement à gaúche, les ouvriers, les soldats 
et les paysans aííluer fatalenient vers les bolche- 
viki, ce processus se caractérisa :i Tintérienr du 
parti socialiste-révolutionnaire par un accroisse- 
nient de Taile gaúche aux dépens de Ia droite. 
Pourtant les trois quarts des listes du parti socia- 
liste-révolutionnaire contenaient les noms des an- 
ciens militants de droite qui, à Tépoque de Ia coa- 
lition avec Ia bomgeoisie libérale, avaient eu le 
temps de faire valoir toute leur renommée révolu- 
tionnaire. 

II faut ajouter à cela que les élections elles- 
mènies eiuent lieu pendant les premières seniaincs 
qui succédèrent à Ia Révolution d'octobre. La nou- 
velle de Ia Révolution se propageait progressive- 
nient de Ia capitale à Ia province, des villes pro- 
vinciales à Ia canipagne. En maints endroits, Ia 
niasse des paysans ne se rendait conipte que va- 
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guement de  ce  qui  se passait à  Pétrograd  et à 
Moscou. lis votèrent pour Ia « liberte et Ia terre », 
pour leurs leprésentants aux comitês teiritoriaiix 
qui, pour Ia plupart, marchaient sous le drapeau 
populiste.   Mais  ils  votaient  simultanément  pour 
Kerensky et pour Awksentieff, qui dissolvaient les 
comitês territoriaux et arrêtaient leurs  menibres 
(]et  état  de  choses  donna lieu  à  cet   incroyable 
paradoxe politique : le parti qui dissolvait Ia Cons- 
tituante   (soit   les   socialistes-révolutionnaires   de 
gaúche)  avait   été   élu   daprès   une   liste   portant 
aussi le parti qui fournit Ia majorité à Ia Consti- 
tuante. Tel  est Tbistorique de ce fait.  II est donc 
facile de se rendre compte à quel point Ia Consti- 
tuante retardait sur le développement  de Ia lutte 
politique et des groupements de partis. 

II ne reste donc plus qu'à prendre en considéra- 
tion les principes de Ia question. 

LES PRíNCIPES DE LA DÉMOCRATIE ET 

LA DICTATURE DU PROLÉTARIAT 

Comme marxistes, nous n'avons jamais été des 
idolatres de Ia forme démocratique. Les institu- 
tions démocratiques n'écartent pas seulement Ia 
lutte des classes, mais elles prêtent même aux 
intérêts des classes une expression extrêmement 
incomplète. II reste toujours d'innombrables 
moyens à  Ia dispositioii  des classes  possédantes 
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pour falsifier Ia volonté des masses laborieuses du 
peuple, pour Ia détouiner et pour Ia violer. Les 
institutions de Ia démocratie apparaissent dans les 
conditions données de Ia Révolution comnie un 
appareil encore incomplet pour ia lutte des clas- 
ses. Marx désijínait Ia Révolution comnie ia « loco- 
motive de Tliisloire ». Grâce au combat ouvert et 
direct pour le pouvoir du Gouvernenient, les 
masses laborieuses amassent dans le temps le pius 
court une quantité d'expériences politiqucs et 
montent vite dun degré à lautre dans leiu' déve- 
ioppement. Le lourd niécanisme des institutions 
démocratiques se conforme d'autant moins à ce 
développement, que le pays est j;rand et que son 
appareil tecbnique est plus imparfait. 

Les socialistes-révolutionnaires de droite obtin- 
rent Ia majorité dans Ia Constituante. (^onformé- 
ment à Ia mécanique parlementaire, le pouvoir 
aurait díi leur appartenir. Mais le parti socialiste- 
révolutionnaire de droite avait déjà eu, avant Ia 
Ia Révolution d'octobre, Ia possibilite d'obtenir ce 
ce pouvoir. Malj^ré cela, ce parti se désintéressait 
du (iouvernement et cédait sa part de liou à Ia 
bourjjeoisie libérale ; en conséciuence — juste au 
moment ou Ia composition munérique de Ia Cons- 
tituante Tobligeait formellement à constituer le 
(Iouvernement — il avait perdu le dernier reste 
de son crédit parmi les partis les plus révolution- 
naires du |)euple. La classe ouvrière, et avec elle 
Ia Garde rouge, étaient hostiles au parti des socia- 
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listes-iévolutionnaires de droite. La majorité écra- 
sante de larinée soutenait les bolcheviki. Les élé- 
ments révolutionnaires à Ia campagne partageaient 
leurs sympathies entre les socialistes-révolution- 
naires et les bolcheviki. Les matelots, qui avaient 
joiié un role si significatif dans les événements de 
Ia Révolution, suivaient presque exclusivement 
notre parti. Les socialistes-révolutionnaires de 
droite furent forces de quitter les Soviets qui 
avaient saisi le pouvoir déjà en octobre, c'est-à- 
dire avant Ia convocation de Ia Constituante. Sur 
qui dono pouvait s'appuyer un ministère qui était 
forme de Ia majorité de TAssemblée constituante ? 
Derrière eux se seraient tenus Ia population rurale, 
les intellectuels et les employés ; à droite, ils au- 
raient trouvé en attendant un appui du côté de Ia 
bourgeoisie. Mais à un tel Gouvernement, Tappa- 
reil dirigeant matériel aurait complètement man- 
que. Dans les points de concentration de Ia vie 
politique comme Pétrograd, ce Gouvernement au- 
rait depuis le premier pas heurté des obstacles 
insurmontables. Si dans ces conditions — en sou- 
mission à Ia logique des institiUions démocra- 
tiques — les Soviets avaient laissé le pouvoir au 
parti de Kerensky et de Tchernow, ce pouvoir qui 
était compromis et impuissant, aurait seulement 
apporté une confusion temporaire dans Ia vie poli- 
ticpie du pays, jiour être renversé quelques se- 
maines plus tard par une nouvelle revolte. Les 
Soviets résolurent de réduire à un minimum cette 
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expérience historique retardée. et ils dissolvèrent 
TAssemblée constituante le jour même ou elle 
s'était réunie. 

Cela donnait un niotif aux plus dures accusa- 
tions contre uotre jiarti. La dissolution de Ia Cons- 
tituante (it indubitahienient une niauvaise impres- 
sion inôme sur les ceicles dirigeants des partis 
socialistes de TEurope occidentale. On voyait dans 
cet acte politiquenient inévitahie et nécessaire im 
libre arbitre de parti, une espèce de tyrannie. Dans 
une série darticles, Kautsky expose avec son pé- 
dantisme coutuniier Ia relation entre les tâcbes 
sücialistes-révolutionnaires du prolétariat et le re- 
gime de Ia déniocratie politique. II prouvait que, 
poiu' Ia classe laborieuse. Ia conservation des 
bases de construction démocratique était íinale- 
nient toujours avantageuse. En general, cela est 
parfaitenient juste. Mais Kautsky dégradait cette 
vérité liistoriciue à inie banalité de protesseur. Si, 
íinalenient, il est avantageux |)our le prolétariat de 
diriger sa lutte de classes et même sa dictature 
dans les cadres dinstitutions démocratiques, cela 
ne signiíie encore nullement que lliistoire rende 
toujours possible au j^rolétariat une telle combi- 
naison. La théorie marxiste ne prouve pas encore 
c|ue riiistoire crée toujours tles conditions telles, 
(luelles sont plus avantageuses pour le proléta- 
riat. Pour le nionient, on ne peut dire quel coius 
Ia Révolution aurait jiris si, dans le second ou le 
troisième móis, TAssemblée constituante avait été 
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convoquée. II est três probable que les partis 
alors dominants des socialistes-révolutionnaires et 
des niencheviki se seraient compromis avec Ia 
(]lonstituante, aiissi bien aux yeux des couches 
plus actives qui soutenaient les Soviets que devant 
les masses démocratiques plus arriérées dont les 
esperances allaient plutòt à Ia Constituante qu'aux 
Soviets. Dans ces conditions, Ia dissolution de Ia 
Constituante aurait pu mener à des votes nou- 
veaux, ou le parti de Taile gaúche aurait pu se 
montrer comme majorité. Mais le développement 
prit un autre chemin. Les votes pour Ia Consti- 
tuante eurent lieu au neuvième móis de Ia Révo- 
lution. A ce moment, Ia lutte de classes avait pris 
une telle tension, qu'elle fendit les cadres de Ia 
tlémocratie par un assaut de Tintérieur. 

Le prolétariat avait derrière lui larmée et les 
couches de paysans pauvres. Ces classes se trou- 
vaient dans un état de lutte directe et exaspérée 
contre les socialistes-révolutionnaires de droite. 
Mais, par suite de Ia lourde niécanique des votes 
démocratiques, ce parti — en fidèle copie de Ia 
préépoque d'octobre de Ia Révolution — obtint 
Ia majorité dans Ia Constituante. De cette ma- 
nière, il se forma mie contradiction, laquelle était 
absolument insoluble dans le cadre de Ia démo- 
cratie formelle. Et seulement des pédants poli- 
tiques qui ne se rendent pas compte de Ia logique 
révolutionnaire des contrastes de classes peuvent, 
devant  cette  situation   d'après   octobre,   faire  au 
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prolétariat des représentations banales sur les 
avantages et lutilité de Ia déniocratie pour Ia 
cause de Ia liitte de classes. 

La question fut posée par Ihisloire d'une façon 
beaucoup plus concrète et tranchante. La Consti- 
tuante devait donc, d'après Ia composition de sa 
majorité, transmettre le pouvoir au groupe de 
TchernofT, de Kerensky et de Tseretelli. Mais ce 
groupe était-il capable de diriger Ia Révoiution ? 
Pouvait-il trouver un appui dans Ia classe qui pa- 
rait comnie Ia colonne vertébrale de Ia Révoiu- 
tion ? Non. Le réel esprit de classe avait frappé 
implacablement sa coque déniocratique. Et, par 
cela, le sort de Ia (^onstituante était scellé. Sa 
dissolution paraissait coinnie Ia seule solutioii pos- 
sible, cliirurgicale, comme seule issue de Ia con- 
tradiction qui n'a pas été créée par nous, mais par 
tout le cours précédent des événements. 

LES DISCUSSIONS DE FAIX 

Dans Tasseniblée nocturne bistorique du second 
(>ongrès des Soviets panriisses, le décret de paix 
fut accepté. A ce nioment, le Gouverneinent des 
Soviets se consolidait seulenient dans les points 
les plus importants du pays ; mais le nombre de 
ceux qui, à létranger, croyaient à leur pouvoir 
était iníiniment petit. Dans Tassemblée, nous 
acceptâmes   le   décret   à   Tunanimité ;   mais   cela 
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paraissait à beaucoup comme une purê démonstra- 
tion politique. Les entremetteurs criaient à tous 
les coins de rues qu'il n'y avait pas à attendre de 
résultats pratiques de notre Révolution, car, d'un 
côté, les impérialistes allemands ne nous recon- 
naitraient pas et ne voudraient pas négocier avec 
nous, et, de Tautre côté, TEntente nous déciarerait 
Ia guerre parce que nous aurions commencé des 
négociations de paix séparée. Nos premiers pas 
dans le but d'une paix démocratique générale 
s'exécutaient au signal de ces prophéties. Le décret 
fut- accepté le 26 octobre, quand Kerensky et 
Krasnow étaient aux portes de Pétrograd ; le 7 no- 
venibre déjà, nous adressâmes par radio-télé- 
gramme, à nos alliés comme à nos adversaires, Ia 
proposition d'une conclusion de paix générale. En 
réponse, les Gouvernements de TEntente s'adres- 
sèrent par leur agent militaire au commandant en 
chef d'alors, le general Doukhonine, et décla- 
rèrent que toutes les démarches ultérieures en vue 
de négociations de paix séparée auraient les plus 
graves suites. Nous répondimes à cette protesta- 
tion du 11 novembre par notre « Appel à tous les 
ouvriers, soldats et paysans ». Dans cet appel, 
nous déclarions qu'en aucun cas nous permet- 
trions à notre armée de verser son sang sous Ia 
férule de Ia bourgeoisie étrangère. Nous détour- 
nàmes les menaces des impérialistes de TEurope 
occidentale et nous primes sur nous, en face de Ia 
classe ouvrière internationale. Ia responsabilité de 
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ia politique de paix. Mais, suivant nos promesses, 
nous publiâmes avant tout les traités secrets et 
nous déclalâmes que nous condamnerions tout ce 
qui conteste les intérêts des masses pioléta- 
riennes de tous les pays. Les gouvernenients capi- 
talistes essayèrent d'exploiter nos publications 
contra nous, mais les masses prolétariennes nous 
ont compris et reconnus. Pas un seul journal 
social-patriote n"osa, que nous sachions, protestei- 
contre le fait que le (jouvernement des ouvriers et 
paysans changeât radicalement toutes les mé- 
thodes de Ia diplomatie et qu'il renonçAt à toutes 
leurs infamies et machinations malhonnêtes. Notre 
diplomatie prit pour but d'éclaircir les masses 
prolétariennes, de leur ouvrir les yeux sur le ca- 
ractère de Ia politique de leurs Gouvernenients et 
de les joindre ensemhle dans le combat et dans Ia 
baine contre Tordre bourgeois capitaliste. La 
presse bourgeoise allemande nous reprocbait 
d' « étaler » les négociations de paix, mais tous les 
peuples écoutaient avec une attention avide le dia- 
logue de lirest-Litovsk ; et avec cela, pendant les 
deux móis et denii de négociations de paix, un 
service avait été rendu à Ia cause de Ia paix, lequel 
Fut reconnu même par les plus lionnètes parmi nos 
adversaires. Pour Ia première fois, Ia question de 
Ia paix fut mise ici sur un plan qui ne pouvait plus 
être dissimule derrière les coulisses. Le 22 no- 
vembre, nous signâmes Taccord de suspension de 
toutes les opérations de guerre sur tout le front 
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depuis Ia mer Baltique jusqu'à Ia mer Noire. Nous 
f imes de nouveau à TEntente Foffre de se joindre 
i nous pour niener les négociations de paix. 11 n'y 
eut pas de repouse,  quoique cette lois rEntente 
n'essayàt plus de nous  eftrayer par des menaces. 
Les négociations de paix commencèrent le 9 dé- 
cembre, un  móis  et denii  après  Tacceptation du 
décret de paix. Les accusations de Ia presse cor- 
ronipue des social-traitres, disant que nous avions 
omis de nous niettre en communication avec i'En- 
tente,  sont donc inventées de  toutes pièces. Du- 
rant un móis et demi, nous portâmes à Ia connais- 
sance de TEntente chacune de nos démarches et 
Ia conjurâmes sans cesse de se joindre aux négo- 
ciations  de  paix.  Notre  conscience  est purê  de- 
vant   les   peuples  de  France,  dltalie  et d'Angle- 
terre... Nous avons fait tout ce qui était en notre 
pouvoir pour engager  tous  les  pa3's  combattants 
aux négociations de paix. La faute que nous étions 
forces de traiter séparément ne retombe donc pas 
sur nous, mais sur les  impérialistes  de  TEurope 
occidentale ainsi que sur les partis russes qui pré- 
disaient  pendant  ce   temps   une   niort prochaine 
au Gouvernement des ouvriers et paysans de Rus- 
sie et suppliaient  TEntente de ne pas prendre au 
sérieux notre initiative de paix. Quoi qu'il en soit, 
les   négociations   commencèrent   le   9   décembre. 
Notre  délégation   fit une  déclaration   de principe 
qui   caractérisait   les   bases   d'une   paix   générale 
démocratique dans  le  sens   exact   du   décret  du 

129 



28 octobre 8 novembre. La contre-partie exigea 
une interruption de Ia séance, et Ia reprise des 
négociations fut, sur Ia proposition de Kühhiiann, 
ajournée de plus en plus. II était clair qu'une re- 
pouse fonnelle à nos explications causait de gran- 
des difVicultés à Ia délégation de Ia Quadruple- 
Alliance. Le 25 décembre, cette réponse fut don- 
née. Les diplomates de Ia Quadruple-Alliance se 
joignirent à Ia fornuile démocratique d'une paix 
sans annexion ni indemnité et sur Ia base de Ia 
liberte des peuples de disposer deux-mênies. Pour 
nous, il était évident que c'était une purê hypocri- 
sie. Mais nous n'attendions mème pas d'eux cette 
Iiypocrisie, car, coinme le dit un écrivain français, 
riiypocrisie est le tribut du vice à Ia vertu. Le 
fait seuI que Timpérialisme alleniand trouvait né- 
cessaire de payer ce tribut aux principes de Ia dé- 
mocratie attestait, selon nous, que Ia situation 
intérieure de TAIIemagne était assez sérieuse... 
Mais si, en general, nous ne nous taisions pas d"illu- 
sion sur Tesprit démocratique de MM. Kühlmann et 
Czernin — car Ia nientalité des classes gouver- 
nantes alleniandes et austro-bongroises nous était 
bien trop connue — nous devons quand niême 
avouer que nous ne crínnes pas si profond Tabime 
qui, s'étant montré quelques jours plus tard, sépa- 
rait les conditions réelles de paix de rinipérialisníe 
alleniand de ces formules qui avaient été établies 
le 2.") décembre par M. de Küblmann conuue pla- 
giat   de   Ia   Révolution   russe.   Kn   elfet,  nous   ne 
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nous attendions pas à une telle impudence. La 
réponse de Kühlmann fit une impression enorme 
sur les classes ouvrières de Ia Russie. Elle fut 
interprétée comme résultant de Ia crainte des 
classes dirigeantes des puissances centrales de 
niécontenter et d'impatienter les masses ouvrières 
de rAIlemagne. Le 28 décembre eut lieu à Pétro- 
grad une immense démonstration d'ouvriers et de 
soldats en Tlionueur d'une paix démocratique. Le 
niatin suivant, notre délégation revint de Brest- 
Litovsk, nous apportant les exigences rapaces que 
M. de Kühlmann émettait au nom des puissances 
centrales et à Tappui de sa formule « démocra- 
tique ». 

La diplomatie allemande n'établissait des for- 
mules démocratiques que pour montrer ouverte- 
ment, après deux ou trois jours, sa faim de loup. 
Au fond, cela pouvait paraitre incompréhensible à 
première vue. Les exposés théoriques — pour Ia 
plupart d'après Tinitiative de Kühlmann — tour- 
naient autour des principes démocratiques et 
étaient pour le moins osés. Pour TAlIemagne, il 
devait ressortir clairement que, dès le début, sa 
diplomatie ne récolterait pas beaucoup de lauriers 
sur ce chemin. Le secret de toute Ia diplomatie 
allemande consistait dans le fait que Kühlmann 
était sincèrement convaincu que nous étions dis- 
posés à jouer avec lui à cpiatre mains. Son calcul 
était à peu près le suivant : Ia Russie a absolument 
besoin de Ia  paix ;   les bolcheviki sont arrivés au 
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pouvoir grâce à leur lutte poiir Ia paix, et ils vou- 
draient le conserver; cela est seulement possible 
s"ils concluent Ia paix ; il est vral qirils sont lies 
par un programme de paix démocratique deter- 
mine. Mais pourquoi y a-t-il dans le monde des 
diplomates, si ce n'est poiir faire passer le noir 
pour le blanc! Nous, AUemands, nous voulons 
faciliter Ia situation aux bolcheviki en décorant 
nos pillages de formules. La diplomatie bolche- 
viste aura assez de raison pour ne pas chercher à 
découvrir le sens politique des choses, ou mieux 
pour ne pas dévoiler le contenu des formules aux 
yeux du monde... 

En d'autres termes, Kühlmann espérait un ac- 
cord tacite avec nous : il nous rendrait nos belles 
formules, nous lui donnerions sans protester Ia 
possibilite d'annexer à TAllemagne des provinces 
et des peuples. De cette manière, aux yeux des 
ouvriers allemands, Tappropriation par Ia violence 
aurait reçu une sanction par Ia Révolution russe. 
Mais quand nous montrâmes, au cours des débats, 
(iu'il ne s'agissait pas pour nous de vains mots, 
mais de príncipes démocratiques de Ia vie com- 
mune des peuples, alors Kühlmann considera cela 
comme Ia rupture d'un accord silencieux. II ne 
voulut pour rien au monde reculer devant le for- 
mulaire du 23 décembre, et, plein de confiance 
dans sa logique bureaucratique-juridique, il s'ef- 
força de montrer devant le monde que le blanc ne 
se  distingue  en  rien du  noir,   et   quuniquement 
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notre mauvaise volonté nous forçait de persister 
dans cette ditíerence. Le comte Czernin, représen- 
tant de rAutriche-Hongrie, joua dans ces débats 
un role que personne ne pouvait appeler digne ou 
imposant. II joua maladroitement Tassistant et 
s'eni>a2ea, sur les ordres de Kühlmann, de donner 
dans les moments critiques les explications les 
plus brusques et les plus cyniques. Le general 
Hoffmann apporta dans les négociations une note 
rafraichissante. Sans montrer une grande sympa- 
thie pour les instructions diplomatiques de Kühl- 
mann, le general posa plusieurs fois sa botte mili- 
taire sur Ia table autour de laquelle se tenaient des 
débats juridiques compliques. Nous, de notre côté, 
nous ne doutions pas un moment que justement 
cette botte du general fút à considérer comme 
étant Ia seule réalité sérieuse pendant toutes ces 
négociations. 

La participation aux débats de Ia délégation de 
Ia Rada de Kiew parut être un grand atout dans 
les mains de Kühlmann. Le íait dêtre reconnus 
par les Gouvernements capitalistes de TEurope 
semblait aux petits bourgeois qui, dans rUkraine, 
étaient arrivés au gouvernail, comme une chose 
d'une importance décisive. Premièrement, Ia Rada 
s'oíirait aux impérialistes de TEntente et recevait 
d'eux un peu d'argent de poche, puis elle envoyait 
ses représentants à Brest-Litovsk pour obtenir des 
Gouvernements autrichien et allemand une recon- 
naissance de sa  légalité politique derrière le dos 
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des peuples de Ia Russie. La diplomatie de Kiew, 
qui avait seulement maintenant mis le pied sur le 
chemin de Texistence internationale, manifestait le 
même point de vue et le même niveau moral qui 
ont toujoiirs caractérisé les politiciens mesquins 
de Ia péninsule balkanique. Les sieurs Kühlmann 
et Czernin ne se" faisaient naturellement point 
dillusions sur Ia vitalité de ce nouveau participant 
aux débats. Mais ils calculaient avec raison que, 
par Ia participation de Ia délégation de Kiew, le 
jeu se compliquerait, et pas à leur désavantage. 

A sa première entrée en scène à Brest-Litovsk, 
Ia délégation de Kiew avait designe rUkraine 
comme une partie de Ia Republique fédérative 
russe naissante. Cela rendit le travail des diplo- 
mates des puissances centrales visiblement plus 
difficile, car ils voyaient leur tache principale 
dans Ia transformation de Ia Republique russe en 
un nouveau BalUan. 

A leur seconde entrée en scène, les delegues de 
Ia Rada déclarèrent, sous Ia dictature de Ia diplo- 
matie austro-allemande, que rUkraine refusait 
dentrer tlans Ia Fédération russe et se considérait 
comme   Republique  complètement  indépendante. 

Pour donner aux lecteurs Ia possibilite de sai- 
sir dune façon claire Ia situation qui s'était créée 
au dernier moment des négociations de paix pour 
le Gouvernement des Soviets, je crois utile de 
reproduire en ses traits principaux le discours que 
Tauteur de ces lignes, en sa qualité de Comniis- 
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saire du Peuple pour les Affaires étrangères, a 
tenu à Ia séance du Comitê central exécutif le 
14 février 1918. 

DISCOURS  DU  COMMISSAIRE DU  PEUPLE 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Camarades ! Le Gouvernement des Soviets de 
Russie doit à présent non seulement reconstruire, 
mais aussi régler les vieux comptes, et jusqu'à un 
certain et mème três haut degré payer les vieilles "^ 
dettes : en premier lieu les comptes de Ia guerre, 
qui a dure trois ans et demi. La guerre formait Ia 
pierre de touche de Ia force économique des pays 
beiligérants. Le sort de Ia Russie, comme pays le 
plus pauvre et le plus arriéré, était designe d'avance 
pour une guerre de longue durée. Au clioc enorme 
des appareils de guerre, Ia capacite de cliaque pays 
décidait en dernier lieu d'accommoder son indus- 
trie aux necessites de Ia guerre, de Ia transformer 
dans le temps le plus court et de Ia remplacer à 
mesure que les instruments de destruction étaient 
consommés au cours de ce massacre des peuples. 
Cliaque ou presque chaque pays, et dans ce nom- 
bre aussi le plus arriéré, pouvait posséder au com- 
mencement de Ia guerre les instruments de des- 
truction les plus formidables, c'est-à-dire qu'il pou- 
vait les faire venir de Fétranger. Cétait le cas de 
tous les  pays  arriérés,  Ia  Russie   en  particulier. 
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Mais Ia guerre use vite son capital mort et exige 
un renouvellement continuei. La capacite de 
guerre de chaque pays entrainé dans le tourbillon 
du massacre universel se laissait en réalité juger 
par sa capacite de reproduire pendant Ia guerre 
lui-même ses canons, projectiles et autres instru- 
ments de destruction. 

Si Ia guerre avait résolu le problènie de Ia réci- 
procité des forces dans le temps le plus court, il 
aurait existe théoriquement pour Ia Russie Ia pos- 
sibilite de niaintenir cette place (pii doune Ia vic- 
toire derrière les tranchées. Mais Ia guerre a 
trainé trop longtenips. Et cela n'était pas dii au 
hasard. La circonstance seule que toute Ia poli- 
tique internationale des cinquante dernières an- 
nées aboutissait à Ia création dun soi-disant 
« equilibre » européen, c'est-à-dire au iait que des 
forces enneniies se contrebalancent à peu près, 
cette seule circonstance devait, si Ton prend en 
considération Ia force et Ia ricbesse des nations 
bourgeoises niodernes, prêter à Ia guerre un carac- 
tère de longue durée. Et cela signifiait à son tour 
lépuisenient des pays qui étaient plus faibles et 
nioins développés au point de vue économique. 

LAUeniagne, nialgré luie constitiuion déniodée 
depuis longtemps, se niontrait supérieure au point 
de vue militaire gràce à Ia force et à Ia qualité 
neuve, moderne et rationnelle de son industrie. La 
France, avec son adininistration en grande partie 
petit-bourgeoise,   était restée en  arrière de TAUe- 
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magne, et niême un empire colonial aussi puissant 
que Test TAngleterre se niontrait — compare à 
rAllemagne — plus faible par suite du caractère 
plus conservatif de son industrie, domine par Ia 
routine. Ouand Ia Révolution russe fut placée par 
riiistoire devant Ia question des négociations de 
paix, nous ne doutions pas que nous aurions à 
régler les comptes de Ia guerre de trois ans et 
demi si Ia force du prolétariat international révolu- 
tionnaire ne faisait pas un trait décisif à travers le 
compte. 

Nous ne doutions pas que nous avions dans 
rimpérialisme allemand un adversaire qui était 
entièrenient pénétré de sa force formidable, de 
cette force qui, au cours de Ia guerre actuelle, s'est 
fait jour dune façon si nette. 

Les dires des cliques bourgeoises, selon lesquels 
nous aurions été incomparablement plus forts en 
menant ces négociations en commun avec nos 
alliés, sont insuflisants. 

Pour mener les négociations en commun avec 
nos alliés dans un avenir indéíini, nous aurions dú 
avant tout continuer Ia guerre en commun avec 
eux, mais puisque le pays était épuisé et aftaibli, 
cest justement Ia continuation de Ia guerre et non 
pas sa íin qui devait épuiser et affaiblir davantage 
encore le pays. Ainsi nous aurions dú nous acquit- 
ter de Ia guerre dans des conditions encore plus 
défavorables pour nous. Si le camp oíi avait été 
poussée Ia Russie ensuite des combinaisons inter- 
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nationales du tsarisme et de Ia bourgeoisie, et à Ia 
tête duquel se trouve Ia Giande-Bretagne, si ce 
camp était sorti de Ia guerre victorieux — accep- 
tons uii moment cette issue peu probable — cela 
n'aurait nullement signifié, camarades, que notre 
pays serait sorti victorieux aussi. Car en conti- 
nuant Ia guerre, Ia Russie serait, à Tintéricur du 
camp victorieux de TEntente, encere pius épuisée, 
plus dévastée qu'elle ne Test actuellement. Les 
maitres de ce camp — c'est-à-dire TAngleterre — 
employeraient exactement les mêmes méthodes 
vis-à-vis de notre pays que celles développées par 
TAllemagne au cours des négociations de paix. 
Connaissant Ia valeur de Ia politique des pays im- 
périalistes, il serait insensé et pueril de se laisser 
guider par d'autres considérations que celles des 
intérêts découverts et de Ia force brutale. Si donc, 
en ce moment, notre pays est afíaibli aux yeux de 
limpérialisme universel, nous ne sommes pas 
affaiblis parce que nous nous sonunes détachés du 
cercle brúlant de Ia guerre et délivrés de Tétreinte 
des obligations de guerre, non, nous le sommes 
grAce à ia politique du tsarisme et des classes 
bourgeoises que nous avons combattués comme 
parti révolutionnaire aussi bien avant que pendant 
Ia guerre actuelle. 

Rappelez-vous, camarades, dans quelles condi- 
tions notre délégation s'était rendue directenient 
dune des séances du troisième Congrès panrusse 
des  Soviets à Brest-Litovsk.  A  ce moment, nous 

i38 



fímes un rapport siir Tétat des négociations et les 
exigences de nos adversaires. Ces exigences ten- 
daient, comme vous vous le rappelez, à des appé- 
tits masques d'annexion ou, mieux, à demi-mas- 
qués : Taniiexion de Ia Lithuanie, de Ia Courlande, 
d'une partie de Ia Livonie, des iles de Moonsund, 
et une contribution à demi-voilée, que nous esti- 
mions alors à 6 ou 8, et peut-être lO milliards de 
roubles. Pendant l'inteiruption entre les négocia- 
tions, qui duraient environ dixjours, il s'est forme 
en Autriche-Hongrie une fermentation enorme, et 
les greves d'ouvriers éclatèrent. Ces greves signi- 
fiaient Ia première reconnaissance de notre mé- 
thode de mener les négociations de guerre, Ia pre- 
mière reconnaissance que nous rencontrâmes du 
côté du prolétariat des puissances centrales devant 
les exigences annexionnistes du militarisme alle- 
mand. Combien misérables seniblent par contre 
les aííirmations de Ia presse bourgeoise selon les- 
quelles il nous avait faliu un entretien de deux 
móis avec Külilmann pour apprendre que Timpé- 
rialisme alleniand pose des conditions rapaces. 
Non, cela, nous Tavons su depuis longtemps. Mais 
nous avoris essayé de retirer de 1' « entretien » 
avec les représentants de Timpérialisme allemand 
im moyen pour Ia solidification des forces qui 
combattent contre Timpérialisme allemand. Nous 
n'avons pas cru accomplir des miracles, mais nous 
voulions prétendre que le chemin oü nous mar- 
chions était le seul chemin qui restât à Ia démocra- 
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tie révolutionnaire pour s'assurer Ia possibilite 
clun développemeiit iiltéricur. 

On pourrait reprocher au prolétariat des aiitres 
pays et en particulier à celui des puissances cen- 
trales de niareher trop lenteinent vers le chemin 
du fraiic combat révolutionnaire. 

Le temps eniployé à son développenient doit être 
regardé comnie trop long, mais toiijours est-il c]ii'en 
Autriche-Hongrie a eu lieu un mouvement qui s'est 
étendu dans tout le pays et qui est un écho inimé- 
diat et direct des négociations de Brest-Litovsk. 

Oiuuid nous partinies dici, nous disions que nous 
navions pas peur d'adniettre t]ue cette vague de 
greves emporterait le niilitarisníe en Autriche-Hon- 
grie et en Alleniagne. Si nous en avions été con- 
vaincus, nous aurions volontiers donné Ia pro- 
niesse que certaines personnes attendaient de notre 
I)ouclie, c'est-à-dire que, dans aucune circonstance, 
nous ne concluerions une paix séparée avec TAlle- 
niagne. Déjà en ce nionient, je disais que nous ne 
pouvions pas donner une telle j)roniesse, car cela 
signilierait prendre lengagement de vaincre le nii- 
litarisníe allemand. Nous ne possédons pas le se- 
cret d'iine telle victoire. Et puisque en ce nionient 
nous ne pouvions pas nous engager à clianger ré- 
ciproquenient les relations internationales des puis- 
sances, nous times ouvertement et honnêtenient Ia 
déclaration que, dans certaines circonstances, un 
gouvernement révolutionnaire |)eut se voir force 
d'accepter une paix annexionniste.  Le déclin de ce 

l.fO 



gouvernement devrait commencer au moment ou il 
auiait essayé de cacher devant son propre peuple 
le caiactèie rapace de cette paix, mais pas quand 
il se voit force, à bout de forces, d'accepter une 
telle paix. 

En mênie temps, nous avons montré que nous 
nous rendions à Brest pour Ia continuation des 
négociations de paix dans des circonstances qui 
manifestement s'amélioraient pour nous, tandis 
qu'elles empiraient pour nos ennemis. Nous sui- 
vions le mouvenient en Autriche-Hongrie, et bien 
des choses — à cela se rapportaient aussi les socia- 
listcs-déniocrates au Reichstag allemand — mon- 
traient que TAllemagne se trouvait à Ia veille de 
semblables événements. Nous partimes remplis de 
cet espoir. Et déjà dans les premiers jours de notre 
séjour à Brest, le radiographe nous apportait, par 
Vilna, les premières nouvelles qu'à Berlin un 
enorme mouvement de greve avait éclaté, lequel, 
comme en Autriche-Hongrie, était lié directement 
et immédiatement avec le cours des négociations 
à Brest. Mais, comme c'est souvent le cas, grâce à 
Ia dialectique de Ia lutte de classes, c'est justement 
Ténorme dimension de ce mouvement prolétarien 
— que TAUemagne n'avait jamais encore vu — qui 
poussait les classes possédantes vers une union 
plus étroite et une iniplacabilité encore plus grande. 
Les classes régnantes allemandes, pressées qu'el- 
leS étaient par les masses du peuple, sont péné- 
trées d'un instinct de conservation assez fort pour 
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se rendre compte que toutes les concessions, 
même partielles, signiíieraient une capitulation 
devant Tidée de Ia Révolution. Et c'est pour cette 
raison que Kühlmann — après Ia première période 
d'étourderie oíi il faisait trainer en longueur les 
négociations, ne fixant pas de séances ou les dissi- 
pant en des questions accessoires — reprit son ton 
dassurance et ses nienaces d'agression. A ce mo- 
ment, Ia greve avait pris fin et il pouvait se con- 
vaincre qu'aucun danger de mort ne menaçait plus 
ses niaitres. 

Nos négociations se compliquaient par Ia partici- 
pation de Ia Rada aux débats. Nous rannonçftnies 
déjà Ia dernlère fois. La délégation de Ia Rada de 
Kiew apparut au nioment ou elle formait une 
organisation assez forte en Ukraine et Tissue de Ia 
iutte n'était pas encore à prévoir. Juste à ce mo- 
ment nous fimes à Ia Rada Ia proposition officielle 
de conclure avec nous un certain traité oíi nous 
émettions coninie condition qu"elle considérât Ka- 
lédine et KornilofT comme contre-révolutionnaires 
et ne nous enipèchftt pas de les combattre. La dé- 
légation de Ia Rada de Kiew arrivait à Brest au 
nionient même ou nous espérions aboutir à un 
accord avec elle aussi bien ici que là-bas. 

Là aussi nous déclarions qu'aussi longtemps 
qu'elle serait reconnue par le peuple de rUkraine, 
nous croyions possible de Taduieítre comme parti- 
cipant indépendant aux négociations. Mais à me- 
sure que les événements se développaient  sur le 
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sol de Ia Russie et de rUkraine, Tempressement de 
Ia Rada de conclure le premier traité de paix venu 
avec les gouvernements des puissances centrales 
devenait plus grand. Elle cherchait à attirer le mi- 
litarisme allemand pour le faire intervenir au be- 
soin dans les-affaires intérieures de Ia Republique 
russe, afin de soutenir Ia Rada contre Ia Révolution 
russe, et rantagonisme entre les couches inférieu- 
res de rUkraine et de Ia Rada devenait de plus en 
plus profond. 

Le 9 février (nouveau style), nous apprímes que 
les négociations de paix menées derrière notre dos 
entre Ia Rada et les puissances centrales étaient 
signées. Le 9 février est le jour de naissance du roi 
Léopold de Bavière et, comme il est d'usage dans 
les pays monarcliiques, Tacte solennel historique 
était prévu pour ce jour. Je ne sais si c'est avec le 
consentement de Ia Rada. Le general Hoffmann 
saluait en rhonneur de Léopold de Bavière, après 
avoir demande Tautorisation de tirer des salves à Ia 
délégation de Kiew, puisque, d'après le contrat de 
paix, Brest-Litovsk passait à rUkraine. Cependant 
les événements prirent une telle tournure, qu'au 
nionient oíi le general Hoffmann demandait lauto- 
risation de Ia Rada de tirer ces coups de canon il 
ne restait plus beaucoup de territoire à Ia Rada 
après son départ de Brest-Litovsk. A Ia suite de 
dépèches que nous avions recues de Pétrograd, 
nous fimes ofliciellement part aux délégations des 
puissances centrales que Ia Rada de Kiew n'exis- 
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tait plus, circonstance qui ne devait pas être insi- 
gnifiante pour le cours des négociations de paix. 
Nous proposàmes au coiiite Czernin denvoyer ses 
représentants accoiiipagnés de nos ofliciers en 
Ukraine pour se convaincre si son contre-agent Ia 
Rada existait en réalité ou non. II semblait que 
Czernin était disposé à accepter notre proposition, 
mais lorscjue nous lui demandâmes si cela signi- 
íiait aussi que le contraí avec Ia délégation de 
Kiew ne serait pas signé avant que ses envoyés 
soient de retour, il hesita et olírit de s'en infornier 
auprès de Kühlniann. Mais après notre demande il 
nous fit une réponse négative. Nous étions au 
8 février, et le 9 — dernier délai — il voulait avoir 
un contrat signé, non seulement à Toccasion de 
lanniversaire du roi Léopold de Bavière, mais 
aussi pour une raison plus importante, que Kühl- 
mann avait sans douta donnée à Czernin en ces 
termes : « Si nous envoyions maintenant nos re- 
présentants en Ukraine, ils pourraient se con- 
vaincre que Ia Rada n'existe plus. Et alors nous 
aurions devant nous une délégation uniquement 
panrusse, et cela diminuerait nos chances pour 
les négociations... » Du côté de Ia délégation aus- 
tro-hongroise, on nous disait : « Quittez le terrain 
des príncipes, transmettez Ia question sur une 
base plus solide, et Ia délégation allemande lais- 
sera traiter avec elle... II n'est pas possible aux 
AUemands de continuer Ia guerre rien que pour 
les iles de Moonsund, si vous proposez cette exi- 
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gence concrètement... » Nous répondimes : « Eh 
bien! nous sommes prêts à mettre à répreuve le 
caractère accommodant de vos collègues de Ia 
délégation allemande. Jusqu'à présent, nous avons 
negocie du droit de libre disposition des Lithua- 
niens, Polonais, Livoniens, Lettons, Esthoniens et 
d'autres, et avons conclu qu'il ne pouvait pas être 
question de libre disposition. Maintenant nous 
voulons voir quelle attitude vous prendrez en face 
de Ia libre disposition d'un autre peuple, du peuple 
russe, quelles sont les intentions et les plans de 
caractère militaire-stratégique qui se cachent der- 
rière votre occupation des iles de Moonsund. Car 
les iles de Moonsund ont une signification défen-, 
sive conime partie de Ia Republique indépendante 
esthonienne ou coninie propriété de Ia Republique 
russe conlédérée ; mais, dans les mains de TAUe- 
niagne, elles prennent une valeur offensive et me- 
nacent le vrai centre vital de notre pays et particu- 
lièrement Pétrograd. » 

Mais Hofímann refusait naturellement toute con- 
cession. Alors vint llieure de Ia décision. Nous ne 
pouvions pas déclarer Ia guerre. Nous étions trop 
faibles. L'arniée avait perdu sa cohésion intérieure. 
Nous devions rétablir Ia relation intérieure des 
masses de travailleurs pour le salut de notre pays 
et pour parer à sa désagrégation. Ge lien psycho- 
logique ne peut être créé que sur Ia voie du tra- 
vail productií' de Ia terre, des fabriques et des ate- 
liers. Nous devons ramener les masses des travail- 
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leurs — qui turent soumises aiix énonnes souí- 
frances et aux pires catastrophes de Ia guerre — 
à leur champ, à leur labriciiie, oíi ils pourront se 
letrouver et se fortifier dans leur travai!. Cest 
seuleiiient de cette nianière que nous pourrons 
créer une discipline intérieure, et cest aussi Ia 
seule issue possible pour le pays, qui expie main- 
tenant les péchés du tsarisníe et de Ia bourgeoisie. 
Nous sonimes forces d'abandonner cette guerre 
et nous faisons sortir i'arniée de ce camaj^e. Mais, 
en niênie tenips, nous déclarons devant le inilita- 
risníe allemand : « La paix que vous nous iniposez 
est une paix de violence et de brigandage. Nous 
ne vouions pas adniettre que vous, Messieurs les 
diploniates. puissiez dire aux ouvriers alleniands : 
« Vous appeliez nos exigences des conquêtes et 
des annexions, mais regardez, nous vous appor- 
tons sous ces exigences Ia Révolution russe. » Oui, 
nous somnies faibles, nous ne pouvons pas niener 
de guerre à présent, mais nous possédons assez de 
force révolutionnaire poin- montrer cpie nous ne 
posons pas de plein gré iiotre signature sous un 
contrat que vous écrivez avec votre épée sur le 
corps des peiqiles vivants. » Nous refusànies nos 
signatures. Je crois, camarades, que nous avons 
bien agi. 

(Camarades! Je ne veux pas prétendre qu'une 
attaque de TAllemagne contre nous soit impos- 
sible : une telle ailirmation serait trop osée si Ton 
mensure   Ia   force   du  parti  impérialiste  en  Alle- 
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magne. Je crois que notre point de vue dans cette 
question a rendu au militarisme allemand Tattaque 
extrêmement difíicile. Mais si rAlIemagne atta- 
quait qiiand même ? A cela, nous pouvons seule- 
ment dire une chose : Si, dans notre pays qui est 
épuisé et dans un état desespere, on peut stimuler 
le courage des éléments révolutionnaires et via- 
bles, si chez nous Ia lutte pour Ia défense de notre 
Révolution et do théátre de cette Révolution est 
possible, cela a lieu par suite de Ia situation qui a 
été créée à présent comme résultat de notre aban- 
don de Ia guerra et de notre refus de signer le 
traité de paix. 

LA SECONDE  GUERRE 

ET LA  SIGNATURE DU TRAITÉ DE  PAIX 

Dans les premiers jours après Ia rupture des 
négociations de paix, le gouvernement allemand 
hésitait et ne savait pas quel chemin prendre. Les 
politiciens et diplomates croyaient évidemment 
que Tessentiel était atteint et qu'on n'avait pas de 
raison de courir après nos signatures. Mais le parti 
niilitariste était évidemment prêt à briser le cadre 
que le gouvernement allemand avait trace dans le 
traité de Brest-Litovsk. Le professeur Kriege, par- 
ticipant de Ia délégation allemande, disait à un 
tles membres de notre délégation que, dans les 
circonstances   données,   il   ne   pouvait   pas   ètre 
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question d'une avance des troupes allemandes en 
Russie. 

I.e cointe Miibach, qui se trouvait alors à Ia tète 
de Ia niission allemande à Pétrograde, partait pour 
Berlin en aftirniant que Taccord ayant tiait à 
Téchange des prisonniers de guerre était complète- 
nient atteint. iNlais tout cela n'enipêcha nuUement 
le general Hofímann de déciaier, le cinquiènie jour 
après Ia rupture des négociations de Brest-Litovsk, 
larniistice comnie termine ; en outre, le délai de 
dénonciation de sept jours fut compté depuis Ia 
dernière séance à Brest-Litovsk. 

II serait sürenient déplacé de dissiper ici Tindi- 
gnation morale que souleva cette infamie : le tout 
convient excelleniment au cadre general de Ia 
morale diplomatique et militaire des classes domi- 
nantes. La nouvelle avance allemande eut lieu 
dans des conditions cjui étaient directement mor- 
telles pour Ia Russie. Au lieu du délai dune se- 
maine convenu, nous reçúmes un délai de deux 
jours. Cette circonstance augmentait encore Ia 
panique dans Tarmée, qui sans cela se trouvait 
dans un état de dissolution continu. 11 ne pouvait 
presque pas être question de résistance. 

Les soldats ne voulaient pas croire que les AUe- 
mands, à Ia suite de notre déclaration de Ia íin de 
Tétat de guerre, attaqueraient de nouveau. La 
retraite tournait en panique et paralysait même Ia 
volonté des troupes isolées, prêtes à combattre. 
Dans   les  quartiers  ouvriers  de  Pétrograd et  de 
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Moscou, rindignation contre Tavance allemande, 
perfide et vraiment rapace, atteignit sa plus grande 
tension. Les ouvriers étaient prêts, durant ces 
journées agitées, à entrer dans Tarmée par dizaines 
de milliers. Mais Torganisation faisait défaut. Les 
patrouilles isolées, qui étaient pleines d'enthou- 
siasme, devaient se convaincre de leur insuífisance 
aux preniières rencontres sérieuses avec les trou- 
pes régulières allemandes. Le découragement s'en- 
suivit. L'ancienne armée était depuis longtemps 
frappée mortellement et tombait par fraction, 
encombrant tous les chemins et tous les points 
oíi aurait pu s'opérer une jonction. Une nouvelle 
armée ne pouvait se íormer assez rapidement par 
suite de Tépuisement du pays et de Tétat de né- 
gligence ou se trouvaient Tindustrie et les moyens 
de transport. L'espace était le seul obstacle qui 
s'opposait à Tavance allemande. 

L'attention du gouvernement austro-hongrois 
était principalement dirigée vers rUkraine. La 
Rada faisait agir sa délégation auprès des gouver- 
nements des puissances centrales afin d'obtenir 
une aide militaire contre les Soviets, qui venaient 
de remporter Ia victoire sur tout le territoire de 
rUkraine. 

La démocratie petit-bourgeoise de rUkraine, 
pour soutenir sa lutte contre Ia classe ouvrière et 
les paysans pauvres, avait volontairement ouvert 
les portes à linvasion étrangère. 

En même temps, le gouvernement de Svinhuf- 
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vuds appelait à l'aicle les baíonnettes allemandes 
contre le prolétariat finlandais. 

Le militarisme allemand prit ouvertement devant 
le monde entier le role de bourreau de Ia Révolu- 
tion des ouvriers et paysans de Russie. 

Dans les raiigs de notre parti des discussions 
eurent lieu poiir savoir si nous devions nous sou- 
mettre à rultimatum allemand et signer le nouveau 
traité, lequel contiendrait, sans nul doute, des con- 
ditions beaucoup pUis dures pour nous que celles 
qui nous avaient été posées à Brest-Litovsk. Les 
représentants de Tune des tendances étaient d'avis 
que, momentanément, en considération de Tinter- 
vention armée des Allemands sur le territoire de 
Ia Republique, il serait insensé de créer un état de 
paix pour Tune des parties de Ia Russie et de 
demeurer passifs au nord et au sud oíi les troupes 
allemandes soutiennent Ia dictature boiugeoise. 
L'autre tendance, à Ia tête de laquelle se trouvait 
Lénine, estimait que cbaquc délai, le plus petit 
répit, seraient de Ia plus grande importance pour 
ia fortification intérieure et Taugnientation de Ia 
capacite de défense de Ia Russie. I.orsque notre 
incapacite darrêter linvasion enneniie eut éclaté 
aux yeux du pays et même du monde entier d'une 
manière si tragic|ue, une conclusion de paix devait 
être interprétée comme un acte cpii nous était im- 
posé par Ia dure loi de Ia force. 11 serait naif de se 
laisser guider ici uniquement par Ia niorale révolu- 
tionnaire abstraite.  La  tache  ne consiste pas  de 
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savoir périr avec honneur, mais de triompher eii 
deniier lieu. La Révolution lusse veut viyre, doit 
vivre et elle doit éviter par tous les moyens qui 
sont à sa disposition toute lutte au-dessus de ses 
foices et gagner ainsi du temps, eii attendant que 
le mouvement révolutionnaire de rEurope occi- 
dentale nous vienne en aide. L'impérialisme alle- 
mand se trouve encore aux prises en un duel avec 
le militarisine d'Angleterre, de France et d'Améri- 
que, et c'est uniquement à cause de cela qu'un 
traité de paix entre Ia Russie et lAllemagne est 
possible. Cette situation doit être exploitée. Le 
salut de Ia Révolution, c'est ce que devons avoir 
de plus sacré ! Nous devons accepter Ia paix, puis- 
que nous somnies incapables de Técarter. Nous 
devons nous assurer un répit afin d'en tirer proíit 
pour un travail intense íi Tintéricur du pays et en 
particulier jiour Ia création dune armée. 

Au congrès du i*arti communiste aussi bien 
qu'au quatrième congrès de Soviets, les partisans 
du traité de paix íurent victorieux. A eux se joi- 
gnirent beaucoup de ceux qui, encore en janvier, 
avaient cru à Timpossibilité de signer le traité de 
Brest-Litovsk. « A ce moment, disaient-ils, notre 
signature aurait été interprétée par les ouvriers 
anglais et français comme une capitulation pitoya- 
ble, sans Ia moindre résistance. Au cas oíi nous 
aurions signé le traité de paix, les insinuations 
infames des chauvins anglais et français relatives 
aux soi-disant machinations secrètes du gouverne- 
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ment des Soviets avec les Allemands auraient alors 
pii troiiver croyance dans certaines sphères des 
ouvriers de TEurope occidentale. A présent, per- 
sonne n'osera plus nous reprocher une capitulation 
sans combat, notre faiblesse ayant été démontrée 
sans equivoque au monde entier par notre refus 
de signer Ia paix et nos vains efíorts pour arrêter 
Ia nouvelle avance allemande. » 

Le traité de Brest-Litovsk fut signé et ratifié 
dans sa seconde forme aggravée. 

Cepehdant les bourreaux continuaient leur tra- 
vail en Ukraine et en Finlande en menaçant le vrai 
centre vital de Ia Grande Russie. De cette ma- 
nière, Ia question de I'existence de Ia Russie 
méme, comnie pays indépendant, est depuis au- 
jourd'hui liée inséparablement à Ia question de Ia 
Révolution européenne. 

EPILOGUE 

Quand notre parti sempara du pouvoir, nous 
savions d'avance que de nombreuses diflicultés 
nous attendaient. Au point de vue écoiiomique, le 
pays était épuisé jusquau dernier degré par Ia 
guerre. 

La Révolution avait détruit le vieil appareil 
administratif sans avoir eu le temps d'en créer 
un nouveau pour son relèvement. Des millions de 
forces ouvrières étaient, par suite de trois ans de 
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guerie, arrachés du système économique du pays, 
déclassés et déracinés. 

La íorniidable industrie niilitaire, sur une base 
économique insuflíisamment préparée, engloutissait 
les forces vitales du peuple. La démobilisation de 
cette industrie rencontrait les plus grandes diííicul- 
tés. Des phénomènes d'anarchie économique et po- 
litique s'étendaient sur tout le pays. Les paysans 
russes avaient été astreints, au cours des siècles, 
à Ia discipline barbare du pays d'une façon élé- 
mentaire et opprimés d'en liaut par Ia discipline 
de ler du tsarisme. Le développement économique 
avait mine Ia première ; Ia Révolution détruisait 
Ia seconde. Au point de vue psychologique, Ia Ré- 
volution signifiait le réveil de Ia personnalité hu- 
maine parmi les masses paysannes. Les formes 
anarchistes de ce réveil apparaissent comme Ia 
suite inévitable de Tasservissement précédent. On 
peut seulement arriver í\ Tétablissement d'un nou- 
vel ordre qui consiste dans le controle de Ia pro- 
duction par les travailleurs eux-mèmes, par le che- 
min dune élimination continuelle et intérieure des 
inanifestations anarchistes de Ia Révolution. 

D'un autre côté, les classes possédantes, même 
si elles sont supprimées par le Gouvernement, ne 
veulent pas abandonner sans combat leurs posi- 
tions. La Révolution a soulevé de Ia manière Ia 
plus radicale Ia question de Ia propriété privée du 
sol et des moyens de production, c'est-à-dire de Ia 
vie et de Ia mort des classes exploitantes. Au point 
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de vue politique, cela signifie une guerre civile 
acharnée, ininterrompue, tantôt cachée, tantôt 
ouverte. Mais Ia guerre civile, de son côté, nourrit 
inévitableinent toutes les tendances anarcliistes 
dans le inouvement des niasses laborieuses. 

Par un déclin de rindustrie, des fmances, des 
moyens de tiansport et du ravitaillement, une 
guerre civile niet des diílicultés enormes sur le 
chemin de chaque travail productif organisé. 

Néannioins le Gouvernenient des Soviets a le 
droit de regarder Tavenir avec confiance. Un cal- 
cul exact de tous les revenus du pays, une organi- 
tion rationnelle de Ia production, c'est-à-dire éma- 
nant dun plan general, une distribution raison- 
nable et économique de tous les produits peuvent 
sauver le pays. Une descente définitive vers le 
degré d"une colonie ou une renaissance socialiste, 
c'est là Talternative devant laquelle notre pays est 
placé. 

La guerre a mine Ia base du monde capitaliste, 
et cela grâce à notre force invincible. Nous ne 
doutons pas un instant que le cercle inipérialiste 
qui nous enserre será brisé par Ia Révolution pro- 
létarienne, connne nous navons jamais douté de 
refíondrement inévitable du tsarisme au cours des 
longues décades de notre lutte souterraine. 

Combattre, serrer les rangs, créer Ia discipline 
du travail et lordre socialiste, augmenter Ia pro- 
ductivité du travail et ne reculer devant aucun 
obstacle, telle est notre parole. L'histoire travaille 
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pour nous. Tôt ou tard Ia Révolution prolétarienne 
éclatera en Europe et en Amérique et apportera Ia 
délivraiice non seulement à TUltraine, à Ia Polo- 
gne, à Ia Lithuanie, à Ia Couilande et à Ia Finlande, 
mais aussi à toute rhumanité souffrante. 
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